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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Declaration du President 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
exprimer, au nom du Conseil, nos chaleureuses 
felicitations aux membres africains du Conseil et de 
l’Organisation des Nations Unies a l’occasion de la 
creation hier de l’Union africaine. Je suis certain que le 
Conseil souhaitera travailler etroitement avec la 
nouvelle Union sur les questions de paix et de securite 
en Afrique. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 3 juillet 2002, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Canada aupres de 
reorganisation des Nations Unies (S/2002/723) 

Le President {parle en anglais ): J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Bosnie-Herzegovine, du Bresil, du Canada, du Costa 
Rica, du Danemark, des Fidji, de l’Allemagne, de 
l’lnde, de la Republique islamique d’lran, de la 
Jordanie, du Liechtenstein, de la Malaisie, de la 
Mongolie, de la Nouvelle-Zelande, du Samoa, de 
l’Afrique du Sud, de la Thailande, de l’Ukraine et du 
Venezuela des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Kusljugic 
(Bosnie-Herzegovine) prendplace a la table du 
Conseil; M. Fonseca (Bresil), M. Heinbecker 
(Canada), Mme Chassoul (Costa Rica), Mme Loj 
(Danemark), M. Naidu (Fidji), M. Schumacher 
(Allemagne), M. Nambiar (Inde), M. Fadaifard 
(Republique islamique d’lran), le Prince Zeid 
Ra ’ad Zeid Al-Hussein (Jordanie), Mme Fritsche 
(Liechtenstein), M. Hasmy (Malaisie), 

M. Enkhsaikhsan (Mongolie), M. Mackay 
(Nouvelle-Zelande), M. Slade (Samoa), 


M. Kumalo (A frique du Sud), M. Kasemsarn 
(Thailande), M. Kuchinsky (Ukraine) et 
M. Pulido Santana (Venezuela) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel est parvenu le Conseil lors de ses 
consultations anterieures, et en Fabsence d’objection, 
je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter l’Observateur permanent de la Suisse aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer au 
debat, sans droit de vote. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur Tinvitation du President, M. Staehelin 
(Suisse) occupe le siege qui lui est reserve sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit suite a une demande figurant dans une lettre 
datee du 3 juillet 2002 du representant du Canada, et 
publiee sous la cote S/2002/723. 

Vu qu’il n’y a pas de liste d’orateurs pour les 
membres du Conseil, j ’invite les membres qui 
souhaitent intervenir a le faire savoir des a present au 
Secretariat. 

Avec l’accord des membres du Conseil de 
securite, j’ai l’intention de donner la parole aux 
orateurs inscrits sur ma liste en alternant entre les 
membres et les non-membres du Conseil. Je vais 
d’abord donner la parole aux quatre premiers non- 
membres du Conseil inscrits sur la liste. 

Le premier orateur est le representant du Canada. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Je suis reconnaissant 
aux membres du Conseil d’avoir consenti a un debat 
public sur une question qui presente un interet profond, 
non seulement pour les Membres des Nations Unies, 
mais egalement pour l’Organisation elle-meme. Mon 
gouvernement est profondement preoccupe par les 
debats qui se sont deroules au Conseil de securite sur 
une exemption a grande echelle de poursuites a 
l’encontre d’agents de maintien de la paix qui auraient 
commis les crimes les plus graves aux yeux de 
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l’humanite. Des questions qui pourraient avoir des 
consequences aussi profondes doivent etre debattues en 
public, et non pas dans le cadre de consultations a huis 
clos, si les conclusions tirees sont censees convaincre 
tous les Membres. 

J’aimerais evoquer trois points fondamentaux 
aujourd’hui, sur lesquels je m’etendrai plus largement. 
Premierement, la question depasse la Cour penale 
internationale (CPI); des principes fondamentaux de 
droit international sont en jeu. Deuxiemement, le 
Conseil n’a pas competence pour reviser les traites; les 
projets de resolution qui circulent contiennent des 
elements qui outrepassent les limites du mandat du 
Conseil et leur adoption pourrait compromettre la 
credibilite du Conseil de securite. Troisiemement, la 
question n’est pas de choisir entre le maintien de la 
paix et la CPI; il existe des solutions alternatives qui 
permettent de resoudre cette question en poursuivant 
les operations de maintien de la paix de l’ONU qui 
preservent l’integrite du systeme juridique international 
et du Statut de Rome. Nous suggerons 
respectueusement d’avoir recours a ces solutions 
alternatives. 

{Vorateur pour suit en frangais) 

Les Etats-Unis ont clairement exprime leurs 
preoccupations en ce qui concerne la CPI. Nous 
sommes respectueusement en disaccord avec les Etats- 
Unis en ce qui concerne ces preoccupations compte 
tenu des nombreuses garanties que comporte le Statut 
de Rome, en raison notamment de la contribution 
importante des Etats-Unis a la mise en place de garde- 
fous, precisement pour eviter des poursuites dictees par 
des motifs politiques. Aucun des Etats parties ne veut 
d’un tribunal politique. 

Les crimes ont ete meticuleusement definis, de 
faqon a etre acceptables pour les negociateurs des 
Etats-Unis et pour tous les Etats, avec des seuils qui 
excluent les actes aleatoires et isoles que pourrait 
eventuellement commettre un casque bleu. L’article 8, 
par exemple, demande a la Cour de se concentrer sur 
les crimes de guerre « lorsque ces crimes s’inscrivent 
dans le cadre d’un plan ou une politique ou lorsqu’ils 
font partie d’une serie de crimes analogues commis sur 
une grande echelle » (A/CONF. 183/9, art. 8, par. 1 ). En 
outre, la Cour a l’obligation de s’incliner devant des 
poursuites nationales authentiques. 

Personne dans cette salle ne peut croire que le 
Gouvernement des Etats-Unis, democratiquement elu, 


et son systeme juridique mur fermeraient les yeux en 
cas d’accusation de crimes aussi graves. Et lorsque les 
Etats-Unis se degagent de leurs obligations d’enqueter 
et, si necessaire, de poursuivre les auteurs d’un debt, 
comme ils veulent le faire, l’action de la Cour serait 
bloquee. 

Nous respectons neanmoins la decision des Etats- 
Unis de ne pas ratifier le Statut de Rome. Personne ne 
peut ni ne veut essayer de forcer les Etats-Unis ou 
quelque autre Membre de l’ONU a devenir partie a la 
CPI. Adherer a un traite est une decision souveraine. 
Le Gouvernement des Etats-Unis n’a de toute evidence 
aucune obligation envers la Cour. La n’est pas la 
question. 

(Vorateur reprend en anglais) 

Aujourd’hui ce sont des questions totalement 
differentes qui constituent l’enjeu du debat. La 
question est de savoir si tout le monde est egal et 
responsable devant la loi; si toute personne qui se 
trouve sur le territoire d’un Etat souverain est soumise 
aux lois de cet Etat, y compris aux lois internationales 
qui bent cet Etat; et si les Etats peuvent exercer 
collectivement leur souverainete pour poursuivre les 
auteurs de crimes graves. Ces principes ont ete 
proclames a Nuremberg, et ont ete affirmes depuis lors. 

En tant que pays ayant une vaste experience du 
maintien de la paix - ayant participe a pratiquement 
toutes les missions de maintien de la paix organisees 
par l’ONU et ayant perdu 106 hommes et femmes dans 
des missions de maintien de la paix, soit plus que tout 
autre pays - le Canada ne doute pas une minute que le 
maintien et la consolidation de la paix sont essentiels 
pour maintenir la paix et la securite internationales. 

Le debat actuel a ete mal qualifie, en devenant un 
choix entre le maintien de la paix et la Cour penale 
internationale. En fait, les enjeux sont differents et ils 
sont meme plus eleves. Les principes fondamentaux du 
droit international et la place de ces principes dans la 
conduite des affaires du monde sont en cause. 

Premierement, en 1’absence de menace a la paix 
et a la securite internationales, en adoptant au titre du 
Chapitre VII un projet de resolution du type de ceux 
qui circulent, le Conseil, a notre avis, irait au-dela des 
pouvoirs que lui confie son mandat. 

Deuxiemement, le seul fait d’outrepasser les 
limites de son mandat porterait atteinte a la reputation 
et a la credibilite du Conseil aux yeux des membres. 
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Troisiemement, les projets de resolution 
actuellement en circulation creeraient un precedent 
negatif selon lequel le Conseil de securite pourrait 
modifier les termes negocies de n’importe quel traite 
s’il le voulait, par exemple le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, par le biais d’une 
resolution du Conseil de securite. Le projet de 
resolution soumis porterait done atteinte au processus 
d’elaboration des traites. 

Quatriemement, les propositions en circulation 
obligeraient le Conseil, a T instar de Lewis Carroll, a 
renverser l’article 16 du Statut de Rome. L’experience 
des negociations montre bien que le recours a T article 
16 se fera au cas par cas uniquement, lorsqu’une 
situation particuliere - par exemple la dynamique 
d’une negociation de paix - justifierait un report de 
12 mois. Le Conseil ne devrait pas essayer de modifier 
cette disposition fondamentale. Les Etats qui se sont 
engages a defendre l’integrite du Statut - en particulier 
les six Etats parties membres du Conseil - ont une 
responsabilite particuliere a cet egard. 

Cinquiemement, 1’adoption des projets de 
resolution qui sont actuellement en circulation 
transmettrait un message inacceptable selon lequel 
certaines personnes - les Casques bleus - sont au- 
dessus des lois. Cela reviendrait a instaurer une 
politique inacceptable de deux poids deux mesures 
dans le droit international. 

Sixiemement, il convient de se rappeler que la 
CPI ne peut exercer son autorite judiciaire que pour 
eviter l’impunite. 

Je voudrais done insister sur les effets qu’aurait 
ce projet de resolution. Dans le cas ou les Etats 
fournisseurs de contingents refuseraient d’intenter des 
poursuites a l’encontre des Casques bleus accuses 
d’avoir commis un crime, les propositions en 
circulation aujourd’hui leur garantiraient l’impunite en 
cas de genocide, de crimes contre l’humanite et de 
crimes de guerre. 

C’est pourquoi l’adoption des projets de 
resolution en circulation pourrait mettre le Canada - et 
en realite d’autres Membres de l’Organisation - dans 
une situation inedite en l’obligeant a examiner la 
legalite d’une resolution du Conseil de securite. 

Le Conseil n’est pas oblige de suivre cette voie 
dangereuse. 11 existe des solutions hors du champ de 
responsabilite du Conseil. Les Etats-Unis, comme tous 


les autres pays, ont plusieurs options pour proteger 
leurs interets sans opposer leur veto aux missions de 
maintien de la paix, qui sont d’une importance vitale 
pour des millions de personnes. En examinant ces 
options, il serait peut-etre utile de se souvenir de ce 
qu’a dit le Secretaire general, a savoir que pour les 
missions dans les Balkans, le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie a deja la primaute 
sur la CPI. En outre, a part dans les Balkans, aucune 
prorogation de mandat n’est prevue pour une mission 
de l’ONU operant sur le territoire d’un Etat partie dans 
lequel les Etats-Unis ont stationne des contingents. 

La premiere option, en consequence, est de ne 
rien faire dans l’immediat puisque la CPI n’aura pas 
competence pendant un certain temps sur le personnel 
des Etats-Unis participant a des missions de maintien 
de la paix organisees par l’ONU. 

Deuxiemement, en depit de T absence de 
competence de la CPI, les Etats-Unis pourraient 
simplement retirer leurs troupes des missions actuelles. 
Ce serait regrettable et ne serait pas sans consequences 
pour ces missions, mais il serait possible de faire des 
ajustements. 

Troisiemement, les Etats-Unis pourraient refuser 
de participer a des missions futures de l’ONU. 

Quatriemement, pour les missions de l’ONU et de 
coalition, les Etats-Unis pourraient negocier des 
accords bilateraux appropries avec les Etats 
beneficiaires. Agir de la sorte serait conforme a 
Particle 98 du Statut de Rome. 

Recemment, j’ai envoye une lettre a tous les 
membres du Conseil de securite, les exhortant a ne pas 
approuver une immunite generale pour les crimes les 
plus graves. Je plaide respectueusement une fois encore 
dans ce sens aujourd’hui. 

Les projets de resolution soumis evitent le terme 
« immunite » mais, en fait, ils ont precisement le meme 
effet que la proposition rejetee par les membres du 
Conseil de securite le 30 juin. Nous lanijons un appel 
aux membres du Conseil de securite pour qu’ils fassent 
en sorte que les principes essentiels du droit 
international, ainsi que 1’esprit et la lettre du Statut de 
Rome, ne soient pas mis en peril; pour qu’ils trouvent 
une solution a ce probleme afin de preserver cet 
instrument indispensable du maintien de la paix de 
l’ONU; et pour que l’autorite unique du Conseil ne soit 
pas compromise par une ambition excessive. 
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Nous venons de quitter un siecle qui a connu les 
crimes d’Hitler, de Staline, de Pol Pot et de Idi Amin, 
ainsi que l’Holocauste, le genocide rwandais et le 
nettoyage ethnique en ex-Yougoslavie. Je pense que 
nous avons surement tire une fondamentale leqon de ce 
siecle qui fut le plus sanglant de tous : il faut mettre fin 
a l’impunite et poursuivre les auteurs de crimes graves. 

Nous sommes convaincus que les preoccupations 
exprimees par les Etats-Unis peuvent etre prises en 
compte sans compromettre la Cour ou le droit 
international, ou sans mettre le Conseil de securite dans 
une situation indefendable qui risquerait de favoriser le 
retour de l’impunite en cas de genocide, de crimes 
contre l’humanite et de crimes de guerre. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Nouvelle-Zelande. Je 1’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. MacKay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : Permettez-moi d’exprimer notre 

reconnaissance a vous-meme, Monsieur le President, et 
aux autres membres du Conseil pour avoir accede a la 
demande des Etats Membres, y compris le notre, de 
tenir une seance publique sur la question de la Bosnie- 
Herzegovine. La question plus generale est bien 
entendu le lien qui en est tire avec la competence de la 
Cour penale internationale (CPI) dont vient de parler le 
representant du Canada. Cette question est lourde de 
consequences pour tous les Membres de l’ONU, et pas 
seulement pour ceux qui sont parties au Statut de Rome 
de la CPI. Elle a des repercussions sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, sur les questions 
fondamentales du droit international, sur le processus 
d’elaboration des trades internationaux et sur le role du 
Conseil de securite lui-meme. A notre avis, le Conseil 
ne devrait prendre aucune decision sur ces questions 
sans avoir examine a fond les avis de tous les Etats 
Membres qui souhaitent en exprimer et y avoir 
murement reflechi. 

Nous prenons note en premier lieu des 
observations du Secretaire general dans sa lettre 
adressee au Conseil et de son avis consultatif selon 
lequel la question dont le Conseil est saisie ne pourrait 
etre soulevee que dans le cas d’une serie tres 
improbable d’evenements, notamment si le personnel 
charge d’une mission de maintien de la paix 
commettait un genocide, des crimes de guerre ou des 
crimes contre l’humanite et si les autorites de leur 


propre Etat refusaient ou etaient dans l’incapacite de 
proceder a une enquete appropriee sur ces allegations. 
Comme je le dis, et comme le Secretaire general l’a dit, 
c’est la une situation improbable. Mais le simple fait 
qu’une telle situation puisse se produire ne pourrait en 
aucun cas constituer une menace a la paix et a la 
securite internationales qui imposerait au Conseil de 
prendre une decision. Je rappellerai a cet egard les 
observations deja faites par le representant permanent 
du Canada sur le meme point. 

De meme, nous ne voyons pas dans cette question 
un conflit entre la Cour penale internationale et le 
maintien de la paix. A notre avis, les deux institutions 
visent un but commun : assurer et maintenir la paix 
internationale et defendre les principes sur lesquels 
repose l’Organisation. Aucune des deux ne devrait etre 
a la merci de l’autre, et, en fait, aucun Etat ne devrait 
avoir a choisir entre elles, comme il est demande aux 
membres du Conseil de le faire dans la situation 
actuelle, caracterisee par les choix difficiles presentes 
aux membres du Conseil. 

La Nouvelle Zelande, en tant qu’Etat a la fois 
partie du Statut de Rome et pays fournisseur de 
contingents, ne croit pas qu’il soit justifie ou necessaire 
de soustraire les Casques bleus a la competence de la 
Cour. Nous ne voyons que des inconvenients a une telle 
proposition. Offrir une telle immunite, en tout cas, 
risquerait de perpetuer un sentiment intolerable de 
« deux poids, deux mesures ». Cela placerait les soldats 
de la paix au-dessus de la loi et, en fait, compromettrait 
gravement l’autorite morale des soldats de la paix et 
1’institution indispensable du maintien de la paix par 
les Nations Unies. 

Toutefois, tenter d’offrir une indemnite au moyen 
des mecanismes actuellement envisages par le Conseil 
souleve a notre avis des difficultes encore plus 
importantes. Les tentatives visant a invoquer en termes 
generaux dans une resolution la procedure enoncee a 
1’article 16 du Statut de Rome et non pas en reponse a 
une situation de fait donnee, et ce a titre permanent, 
sont incompatibles avec la lettre et l’esprit de cet 
article. S’il ne fait aucun doute que 1’article 16 permet 
au Conseil de securite de suspendre une enquete ou des 
poursuites pendant un an, son libelle et le deroulement 
des negociations y afferentes - et je peux dire que 
j’etais l’un de ceux qui ont participe aux negociations 
sur cette disposition du Statut, parmi d’autres - 
precisent clairement qu’il etait destine a n’etre utilise 
qu’au cas par cas en fonction de situations particulieres 
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pour permettre au Conseil de securite de promouvoir 
les interets de la paix si un conflit devait 
momentanement surgir entre le reglement d’un conflit 
arme, d’une part, et les poursuites visant des debts, 
d’autre part. Ici, il n’y a aucun conflit entre les deux. 
L’article pourrait egalement etre utilise en dernier 
recours comme une mesure de protection contre des 
poursuites abusives ou politisees. La encore, cela ne 
s’est pas produit ici. Mais il n’y a certainement pas 
matiere a accorder par avance une immunite d’office. 
Une fois encore, je repeterai, en tant que l’un des 
participants aux negociations sur 1’article 16, que ce 
compromis est l’aboutissement d’interminables 
discussions. Les membres du Conseil de securite 
avaient fait part de leurs preoccupations, qui ont ete 
prises en compte. Certains Etats non-membres du 
Conseil de securite avaient fait savoir qu’ils 
souhaitaient maintenir un certain equilibre; et cet 
equilibre a finalement prevalu. 11 serait pour le moins 
fort regrettable que l’article 16 soit utilise d’une faqon 
aussi abusive. 

Pretendre accorder par avance une immunite 
d’office equivaudrait en fait a essayer d’amender le 
Statut de Rome sans le consentement des Etats Parties. 
Cela constituerait une tentative par le Conseil de 
changer les termes negocies d’un traite d’une faqon qui 
ne serait pas reconnue en droit international ou par les 
processus d’elaboration des trades internationaux. Si 
cela devait se produire, les Etats membres devraient 
remettre en question la legitimite et la legalite de cet 
exercice du role et des responsabilites conferes au 
Conseil. 

La Nouvelle-Zelande reconnait que les Etats-Unis 
sont vivement preoccupes par la Cour penale 
internationale. Nous ne partageons pas ces 
preoccupations, mais nous les respectons. 
Parallelement, nous demandons au Conseil qu’il 
montre le meme respect aux Etats qui ont choisi de se 
lier par les obligations du Statut. Nous demandons 
done que cet organe ne prenne aucune decision qui 
pourrait compromettre le libelle ou l’integrite du Statut 
de Rome ou sa mise en oeuvre par les Etats parties. 

Comme notre collegue, le representant permanent 
du Canada, l’a si eloquemment expose, il existe deja en 
effet des mesures de protection appropriees dans le 
Statut de Rome qui repondent aux preoccupations des 
Etats-Unis. En particulier, nous notons que le Statut de 
Rome est fonde de propos delibere sur le principe que 
les tribunaux nationaux assument la responsabilite 


premiere de poursuivre les crimes commis par leurs 
ressortissants. La CPI represente essentiellement une 
cour de derniere instance. Elle ne peut intenter de 
poursuites que si l’impunite s’ensuivrait autrement. 
Des garanties ont egalement ete mises en place - et une 
fois encore mises en place de maniere deliberee - pour 
empecher que des decisions ou des poursuites ne soient 
fondees sur des motifs politiques plutot que juridique. 

Si ces mesures de protection ne sont pas jugees 
suffisantes, il appartient a chaque Etat de prendre des 
mesures supplementaires pour proteger ses interets. Ils 
pourraient, par exemple, refuser de participer aux 
missions de l’ONU - bien que, comme l’a dit notre 
collegue du Canada, cela serait sans aucun doute un 
resultat regrettable qu’aucun de nous absolument ne 
souhaiterait - ou bien ils pourraient negocier des 
accords bilateraux avec les Etats hotes. A notre avis, ce 
sont la les options qui devraient etre considerees en 
premier lieu. 

Diverses options s’offrent aussi au Conseil sans 
qu’il faille aller jusqu’a accorder une immunite 
d’office aux soldats de la paix. Conformement au 
mandat confie en vertu du Chapitre VII, le Conseil 
devrait chercher des solutions dans des cas specifiques, 
en tenant compte de la totalite des faits dans chaque 
situation. De tels faits varieront bien sur au cas par cas 
et suivant les missions. Mais nous notons, par exemple, 
la these avancee par le Secretaire general qu’une 
solution pratique existe deja pour ce qui est des 
missions en Bosnie-Herzegovine et a Prevlaka si le 
Conseil souhaite 1’adopter. 

Nous encourageons le Conseil et chacun de ses 
membres a ne pas adopter une approche generale 
relative a l’immunite et a envisager les solutions 
pratiques deja identifiees, sans sacrifier les principes 
que la Cour penale internationale defend : mettre un 
terme a l’impunite et veiller a ce que les crimes les plus 
graves qui preoccupent la communaute internationale 
ne restent pas impunis. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de l’Afrique du 
Sud. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord, au 
nom de ma delegation, vous feliciter de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet 2002. Je voudrais notamment vous remercier de 
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vos paroles chaleureuses a l’egard de la creation de 
1’Union africaine. En tant que gardiens de 1’Union 
africaine pour l’annee a venir, nous avons l’intention 
de travailler tres etroitement en ce sens avec vous. 
Comme le savent les membres du Conseil, l’Union 
africaine a ete constituee hier, et parmi les premieres 
questions dont nous avons discute se trouve celle dont 
le Conseil est saisi aujourd’hui. Nous ne sommes pas 
en mesure de faire une declaration commune a l’heure 
actuelle, mais nous vous presenterons un document au 
nom de l’Union africaine dans les jours a venir. 

Nous venons devant le Conseil exprimer notre 
preoccupation a un moment critique ou la credibility du 
Conseil de security est gravement menacee. Le Conseil 
de security, a qui est confie le maintien de la paix et de 
la security internationales, se voit maintenant demander 
de remettre en cause l’autorite d’une instance 
internationale, la Cour penale internationale. Nous 
pensons que le mandat du Conseil ne lui donne pas la 
faculte soit de reinterprete^ soit encore moins 
d’amender des traites qui ont negocies et convenus par 
le reste des membres de l’Organisation des Nations 
Unies. Une initiative emanant d’un membre permanent 
a jete une ombre sur le fonctionnement de la Cour 
penale internationale, et en fait sur l’ensemble du 
processus d’application du droit international. A cet 
egard, l’Afrique du Sud s’associe aux preoccupations 
exprimees par le Secretaire general dans sa lettre au 
President du Conseil, en date du 3 juillet 2002, relative 
aux incidences d’une telle initiative. 

Depuis plusieurs annees, l’Organisation des 
Nations Unies a aide le peuple de Bosnie-Herzegovine 
a reconstruire ses institutions publiques detrudes par la 
guerre et a oeuvrer a la mise en place de services 
efficaces et credibles de police et de controle des 
frontieres. En outre, la presence des Nations Unies 
dans les Balkans a, jusqu’a present, montre clairement 
que la communaute internationale est fermement 
attachee a aider les peuples de l’Europe du Sud-Est a se 
relever completement des effets catastrophiques de la 
guerre. Ces succes sont maintenant menaces par un 
membre permanent du Conseil de security du fait de 
son interpretation erronee et de ses craintes sans 
fondement relatives a la competence de la Cour penale 
internationale qui est entree en vigueur il y a seulement 
dix jours. Cette initiative emanant d’un membre du 
Conseil affecte la paix et la stability de l’ensemble des 
Balkans et a des incidences sur toutes les operations de 


maintien de la paix des Nations Unies a travers le 
monde. 

Comme le Conseil le sait, la plupart des conflits 
actuels se deroulent en Afrique et, si ce projet de 
resolution etait adopte, cela ferait reculer la paix sur 
notre continent pour longtemps. Le fait qu’un membre 
permanent quel qu’il soit puisse decider 
unilateralement d’exercer le privilege du droit de veto 
pour reduire a neant les efforts des 14 autres membres 
du Conseil en vue de renouveler le mandat d’une 
mission de maintien de la paix des Nations Unies deja 
convenue, a des implications troublantes pour les 174 
autres membres de l’Organisation des Nations Unies et 
pour 1’ ensemble du monde en general. 11 est inquietant 
en effet que d’autres missions des Nations Unies 
puissent risquer de subir le meme sort. Cette crainte 
prend tout son sens quand nous considerons que dans le 
seul mois de juillet 2002, les mandats des missions des 
Nations Unies au Sahara occidental, au Liban, en 
Georgie et a Prevlaka doivent etre renouveles. 

La creation de la Cour penale internationale 
temoigne de l’emergence d’une norme du droit 
international qui preconise que ceux qui sont accuses 
des crimes les plus graves soient, ou bien poursuivis 
par les autorites nationales competentes, ou bien remis 
a des fins de poursuites judiciaires par une cour 
internationale dument constituee. Nous esperons que le 
Conseil de security pourra promouvoir activement cette 
norme nouvelle du droit international. 

Nous demandons instamment au Conseil de 
security de faire preuve de fermete et de proteger la 
mission de paix aux Balkans tout en renfor 9 ant - et 
certainement pas en compromettant - la Cour penale 
internationale et les normes du droit international 
qu’elle a etablies. Le Conseil de security ne saurait 
decevoir le peuple de Bosnie-Herzegovine car, ce 
faisant, il decevrait les peuples du monde entier. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est la representante du 
Danemark. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Lnj (Danemark) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - la Bulgarie, l’Estonie, 
la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la 
Republique tcheque, la Roumanie, la Slovaquie et la 
Slovenie - et les Etats associes de Chypre et de Malte, 
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ainsi que l’lslande, pays de l’Association europeenne 
de libre-echange et membre de l’Espace economique 
europeen, souscrivent a cette declaration. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que tous les membres du Conseil de 
securite, de nous avoir donne la possibilite de nous 
exprimer sur cette question difficile. L’entree en 
vigueur recente du Statut de la Cour penale 
internationale (CPI) est un grand pas en avant dans le 
developpement progressif du droit international. La 
Cour n’est pas simplement une institution judiciaire 
chargee d’enqueter et de poursuivre les actes de 
genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes de 
guerre. Elle constitue egalement une declaration 
politique vigoureuse dans la lutte engagee contre 
l’impunite des crimes les plus graves, qui preoccupent 
1’ensemble de la communaute internationale. Elle est 
une contribution essentielle a la defense de la paix et 
au renforcement de la securite internationale. 

Des le debut, l’UE a appuye vigoureusement la 
CPI. L’UE a pour objectif declare d’appuyer la creation 
rapide et le bon fonctionnement de la Cour et de 
promouvoir un appui universel a la Cour en 
encourageant la participation la plus large possible au 
Statut. Dans notre Position commune adoptee par le 
Conseil des Ministres de l’UE, nous nous sommes 
engages a mettre en commun nos experiences de mise 
en oeuvre du Statut; a apporter une aide technique et 
financiere dans la mesure de nos moyens; et visant a 
participer activement aux travaux preparatories visant a 
assurer l’efficacite et le dynamisme de la Cour. 

II est comprehensible que les Etats-Unis 
cherchent a se proteger d’accusations a motif politique. 
L’UE est neanmoins convaincue que ces craintes ont 
ete apaisees et qu’il y a suffisamment de sauvegardes 
integrees au Statut contre les accusations a motif 
politique. En outre, le principe de complementarity du 
Statut confie la responsabilite premiere d’enquetes et 
de poursuites a la juridiction nationale. La Cour penale 
internationale ne peut intervenir que lorsqu’un Etat n’a 
ni la volonte ni les moyens d’effectuer une enquete ou 
de proceder a des poursuites. En de tels cas, l’Union 
europeenne est convaincue que la Cour s’averera une 
institution juridique efficace, competente et equitable. 

Enfin, la CPI n’empiete pas sur les droits des 
Etats tiers; elle est basee sur l’autorite territoriale et 
nationale des Etats parties, et cette autorite est 
defendue par tous les Etats. 


Differentes solutions ont ete avancees pour 
remedier aux preoccupations exprimees. L’une d’entre 
elles a trait a la procedure prevue a Particle 16 du 
Statut de Rome. Cet article stipule qu’ 

«Aucune enquete ni aucune poursuite ne 
peuvent etre engagees ni menees en vertu du 
present Statut pendant les douze mois qui suivent 
la date a laquelle le Conseil de securite a fait une 
demande en ce sens a la Cour dans une resolution 
adoptee en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies ». (A/CONF. 183/9) 

L’article 16 ne devrait etre invoque que conformement 
au Statut. 

En outre, l’Union europeenne a examine 
soigneusement la lettre que le Secretaire general a 
transmise au Secretaire d’Etat des Etats-Unis et qui a 
ete distribute aux membres du Conseil de securite. 
Nous avons pris note en particulier du passage suivant : 

« Je crois pouvoir declarer avec confiance 
que dans l’histoire des Nations Unies, et 
certainement depuis que je travaille pour 
1’Organisation, aucun Casque bleu, aucun 
personnel participant a une mission n’a jamais 
commis un crime qui releve de la competence de 
la CPI. La question que les Etats-Unis soulevent 
est done tres improbable en ce qui concerne les 
operations de maintien de la paix de l’ONU. En 
meme temps, tout le systeme des operations de 
maintien de la paix de l’ONU est menace. » 

Nous sommes tout a fait d’accord avec la 
declaration du Secretaire general, et nous nous 
felicitons de ce que le Conseil de securite ait convenu 
d’une prorogation technique du mandat de la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (M1NUBH) 
jusqu’au 15 juillet, permettant ainsi au Conseil de 
trouver une solution a cette question extremement 
importante. 

Je voudrais souligner que l’Union europeenne 
attache beaucoup d’importance aux contributions 
continues et substantielles des Etats-Unis aux missions 
de maintien de la paix partout dans le monde. Les 
Etats-Unis jouent un role indispensable, en particulier 
dans les Balkans. Nous sommes bien conscients que les 
Etats-Unis et l’Union europeenne sont d’avis que le 
peuple de la Bosnie ne merite pas de faire les frais de 
cette situation regrettable. 
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Par ailleurs, nous saluons les contributions 
precieuses que les soldats de la paix ont faites et 
continuent de faire dans des situations dangereuses et 
difficiles. Notre adhesion au Statut de Rome ne 
diminue en rien notre engagement et notre 
responsabilite envers eux et leurs missions. 11 ne s’agit 
pas d’une expression de mefiance, mais plutot de 
confiance absolue. Nous notons done avec une 
satisfaction particuliere que les representants des Etats- 
Unis ont assure que 1’engagement de leur pays a 
l’egard du peuple de la Bosnie et des missions de 
maintien de la paix demeurait entier. 

La MINUBH, de concert avec la Force de 
stabilisation, a contribue de faijon importante aux 
progres globaux qui ont ete realises dans la region 
depuis la fin de la guerre en 1995. La Bosnie est 
maintenant un pays plus stable et plus democratique, 
qui a des chances de s’integrer aux structures 
europeennes. 

Mais le risque d’un recul existe toujours. Ainsi, le 
Secretaire general a indique dans son recent rapport sur 
la MINUBH que 

« les faiblesses systemiques de l’etat de droit en 
Bosnie-Herzegovine, et les manoeuvres 
d’obstruction, l’ingerence et les activites illegales 
continues des extremistes politiques et des 
organisations criminelles hostiles au changement 
devront continuer de retenir l’attention de la 
communaute internationale.» (S/2002/618, 
par. 36) 

Mettre fin brusquement au Groupe international 
de police de l’ONU en Bosnie creerait un vide qui 
pourrait avoir un impact negatif sur les elections 
generates prevues en octobre. Ces elections seront les 
premieres depuis la guerre a etre organisees par les 
autorites bosniaques elles-memes. La communaute 
internationale a la responsabilite de continuer a 
appuyer de telles initiatives. 

Le Conseil de securite et l’Union europeenne 
souhaitent tous deux assurer une transition sans heurt 
entre le Groupe international de police de l’ONU et la 
Mission de police de l’Union europeenne, qui doit 
prendre la releve le ler janvier 2003. 11 est crucial pour 
la poursuite de la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
de Dayton d’offrir un appui continu aux reformes 
policieres en Bosnie. L’Union europeenne a indique 
qu’elle prendrait, au besoin, des mesures pour eviter un 
vide dans la presence d’une police internationale en 


Bosnie. 11 est evident qu’une fin precipitee au Groupe 
international de police de l’ONU rendrait ces efforts 
difficiles. 

Enfin, je voudrais dire que l’Union europeenne 
est profondement preoccupee par les consequences que 
ce probleme pourrait avoir sur les operations de 
maintien de la paix de l’ONU en general. Le maintien 
de la paix est un element indispensable des efforts de 
l’ONU pour maintenir et retablir la paix et la securite 
internationales. Au fil des ans, les operations de 
maintien de la paix de l’ONU ont prouve leur valeur 
dans de nombreux conflits partout dans le monde. Ces 
dernieres annees, des progres importants ont ete 
realises pour ameliorer encore davantage la capacite de 
maintien de la paix de l’ONU. 

Nous demandons instamment a tous les membres 
du Conseil de securite de mettre tout en oeuvre pour 
parvenir a une solution qui ne portera pas atteinte a 
l’integrite du Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, et qui garantisse la poursuite sans 
interruption des operations de maintien de la paix de 
l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant donner la parole a trois membres du 
Conseil de securite. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Une seule question importante est 
habituellement suffisante pour remplir cette salle 
historique. Aujourd’hui, toutefois, nous examinons 
deux questions : la relation entre le Conseil de securite 
et la Cour penale internationale (CPI); et l’avenir du 
maintien de la paix en Bosnie. 

Depuis qu’ils ont preside le comite charge de 
rediger la Declaration universelle des droits de 
l’homme il y a plus de 50 ans, les Etats-Unis ont 
constamment ete a la tete des efforts deployes pour 
renforcer la justice et la responsabilite internationales. 
Depuis 10 ans, les Etats-Unis ont joue un role clef dans 
la creation du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, du Tribunal penal international pour le 
Rwanda et du Tribunal special pour la Sierra Leone. 

Slobodan Milosevic est traduit en justice pour ses 
crimes parce qu’une coalition de pays, dirigee par les 
Etats-Unis, a non seulement offert un appui politique 
aux travaux du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, mais a aussi complete cet appui par des 
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actions concretes, en cooperation avec les nouveaux 
dirigeants en place a Belgrade. 

Foday Sankoh et ses disciples seront traduits en 
justice pour leurs crimes en Sierra Leone parce que les 
Etats-Unis ont parraine une resolution du Conseil de 
securite demandant la creation d’un Tribunal special, 
dont nous sommes un fervent partisan et le plus 
important bailleur de fonds. 

Nous continuous d’esperer que l’ONU et le 
Gouvernement cambodgien conviendront d’une 
structure fiable, independante et impartiale pour 
traduire en justice les dirigeants des Khmers rouges. Et 
nous appuyons la demande presentee par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda en vue d’obtenir 
des juges additionnels pour accelerer les importants 
travaux du Tribunal. Nous avons recemment annonce 
un programme de recompenses en faveur de la justice 
en Afrique centrale, qui a pour objectif de transferer a 
Arusha les auteurs du genocide rwandais qui sont 
toujours en liberty. 

Les Etats-Unis, comme leur histoire le prouve, 
ont foi dans la justice et la primaute du droit et dans 
l’obligation de faire repondre de leurs actes les auteurs 
des crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et du 
crime de genocide. Nous acceptons la responsabilite de 
proceder a une enquete et de poursuivre nos propres 
ressortissants pour ces crimes, s’ils venaient a etre 
commis. Nous ne reculons pas devant la protestation, 
publique ou privee - que ce soit ici a New York, a la 
Commission des droits de l’homme a Geneve, ou 
partout ou nous pouvons faire entendre notre voix - 
chaque fois que de tels crimes sont commis, ou que ce 
soit. 

Notre engagement au service de la paix et de la 
securite en Bosnie et dans le monde entier n’est pas 
non plus en cause. Les Etats-Unis mettent en effet pres 
de 10 000 de leurs citoyens au service d’operations de 
maintien de la paix creees ou autorisees par l’ONU, 
sans parler des milliers d’hommes deployes par nous en 
Republique de Coree avec l’autorisation de l’ONU. 

En Bosnie, les Etats-Unis ont plus de 2 000 
hommes et pres de 50 policiers civils. Le plus haut 
representant de l’ONU sur place est un citoyen 
americain, prete par mon gouvernement. Ces etats de 
service montrent clairement que le veto que nous avons 
oppose au projet de resolution sur la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) ne 
signifiait pas un rejet de l’operation de maintien de la 


paix en Bosnie. En revanche, il exprimait la frustration 
qui est la notre devant notre incapacity de persuader 
nos collegues du Conseil de securite de prendre au 
serieux nos preoccupations relativement aux risques 
juridiques courus par nos soldats de la paix en vertu du 
Statut de Rome. 

Le maintien de la paix est l’un des metiers les 
plus difficiles au monde. Si nous comptons bien sur les 
contingents que nous y consacrons pour agir en 
conformity avec les mandats fixes et dans les limites de 
la loi, il arrive pourtant qu’ils se trouvent dans des 
situations difficiles, ambigues. Les contingents de 
maintien de la paix venant d’Etats non parties au Statut 
de Rome ne devraient pas encourir, en plus des dangers 
et difficultes inherents au deployment, des risques 
juridiques superflus. Si nous voulons que les pays 
fournisseurs de contingents mettent a la disposition des 
operations de maintien de la paix des unites militaires 
qualifiees, il est dans l’interet de tous les Etats 
Membres de l’ONU de veiller a ce qu’ils ne soient pas 
exposes a des risques supplementaires superflus. Ce 
principe a ete reconnu au fil des decennies dans les 
accords sur le statut des missions de l’ONU et par des 
accords paralleles tels que les Accords de Dayton et 
l’Accord militaire technique de la Force internationale 
d’assistance a la securite en Afghanistan. 

11 faut etre bien clair : la position juridique des 
Casques bleus et des Etats qui les mettent a disposition 
de l’ONU a toujours ete sujet a debat depuis le debut 
des operations de maintien de la paix, en meme temps 
qu’une consideration importante des gouvernements, 
qui doivent decider s’il leur faut mettre a contribution 
leurs citoyens pour des operations de maintien de la 
paix ou bien apporter de l’aide dans des situations de 
crise ou d’urgence imprevues, comme on le demande 
souvent aux Etats-Unis. 

Le Secretaire general a fait remarquer que l’on 
n’avait pas encore poursuivi jusqu’a present de soldats 
de maintien de la paix pour ce genre de crimes. C’est 
vrai, mais c’est une raison de plus, pour nous, de ne pas 
croire que la capacity de la Cour penale internationale 
de poursuivre les soldats de la paix soit essentielle a 
ses fonctions. 

Y-a-t-il vraiment des gens pour penser que la CPI 
doit viser les soldats citoyens d’Etats fournisseurs de 
contingents, deployes volontairement a la demande et 
avec l’autorisation de la communaute internationale, 
dans le seul but de maintenir la paix et la securite? 
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Y-a-t-il vraiment des gens pour penser que si la 
CPI sursoit a agir dans l’hypothese improbable d’une 
accusation portee contre des soldats de la paix, laquelle 
serait certainement examinee par les autorites 
nationales, cela nuirait a la capacite de la Cour de 
poursuivre les dangereux criminels qui constituent son 
veritable objectif? 

Certains ont dit que les Etats-Unis avaient une 
vision trop alarmiste des dangers que la CPI represente 
pour les fournisseurs de contingents. Je repondrais que 
les partisans de la CPI ont une vision trop alarmiste de 
la solution pragmatique que proposent les Etats-Unis. 

Le sursis a enqueter ou a poursuivre, 
conformement, je tiens a le souligner, au Statut de 
Rome, ne saurait porter prejudice au role international 
de la CPI. En revanche, ne pas repondre aux 
preoccupations relatives au risque juridique encouru 
par les soldats de la paix du fait de la CPI peut 
empecher que des contingents soient mis a la 
disposition de l’ONU. En ce qui nous concerne, en tout 
cas, cela aura des incidences sur notre propre capacite 
de fournir des contingents. 

Bien que nous ne reconnaissions pas la 
competence de la CPI et n’ayons pas l’intention de 
devenir partie au Statut de Rome, nous ne mettons pas 
en question les bonnes intentions de ceux qui en sont 
les architectes. Nous respectons les obligations des 
Etats qui ont ratifie le Statut de Rome. D’ailleurs, nous 
nous sommes efforces, dans les propositions que nous 
avons presentees au Conseil, de travailler dans le cadre 
des dispositions du Statut. Nous esperons que les autres 
Etats, a leur tour, sauront respecter nos preoccupations 
au sujet des soldats de la paix. 

Notre derniere proposition en date part de 
Particle 16 du Statut de Rome - comme Pont demande 
instamment les autres membres du Conseil - pour 
repondre a nos preoccupations quant aux repercussions 
du Statut de Rome pour les nations qui n’y sont pas 
parties, mais qui veulent continuer a fournir des 
contingents aux missions des Nations Unies. Nous nous 
permettons de ne pas etre d’accord avec les analyses 
qui affirment 1’incompatibility de notre approche avec 
le Statut de Rome. L’article 16 envisage la possibility 
pour le Conseil de security de demander a la CPI de ne 
pas engager ou mener d’enquetes ou de poursuites pour 
une periode de 12 mois sur la base d’une resolution 
renouvelable adoptee en vertu du Chapitre VII. Nous 
estimons que Padoption par le Conseil d’une resolution 


de ce type dans le cadre d’operations qu’il autorise ou 
met en place est conforme tant aux clauses de Particle 
16 qu’a la responsabilite premiere du Conseil de 
securite en matiere de maintien de la paix et de la 
security internationales, comme est conforme la 
decision qu’il prendrait de renouveler cette demande. 

Nous avons propose une solution a ce probleme 
qui est compatible avec les obligations de tous les Etats 
Membres de l’ONU, y compris ceux qui sont parties au 
Statut de Rome; une solution qui prevoit les clauses de 
protection que nous recherchons; et qui renforce la 
capacite de l’ONU de conduire des operations de paix. 
Nous demandons instamment aux autres delegations 
d’etudier cette solution equilibree et d’oeuvrer avec 
nous a une solution pragmatique. 

M. Levitte (France) : La France apporte tout son 
soutien a la declaration prononcee au nom de l’Union 
europeenne par l’Ambassadeur du Danemark. 

Mon pays s’etant deja exprime devant le Conseil 
le 30 juin, je souhaite aujourd’hui approfondir quelques 
points relatifs au Statut de Rome et aux operations de 
paix. 

Un mot, d’abord, sur l’etat d’esprit qui nous 
anime : la France respecte, meme si elle ne la partage 
pas, la position des Etats-Unis a l’egard de la Cour 
penale internationale (CFPI). Elle espere que les 
longues heures de discussion, au sein de notre Conseil 
comme entre les capitales, permettront une meilleure 
appreciation du fond du dossier et, ainsi, une approche 
plus convergente des solutions possibles. 

La France souhaite profondement qu’en fin de 
semaine, notre Conseil puisse aboutir a une solution 
repondant aux preoccupations des Etats-Unis tout en 
respectant pleinement le Statut de la Cour penale 
internationale. 

J’en viens au Statut de Rome. Tel qu’il est, il 
offre aux Etats-Unis des garanties beaucoup plus 
substantielles que le statut du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) qui, 
pourtant, n’a jamais suscite la moindre preoccupation a 
Washington. Permettez-moi de le demontrer a partir de 
quatre exemples precis : 

Premierement, le statut du TPIY lui permet 
d’imposer aux juridictions nationales de se dessaisir a 
son profit - c’est ce qu’on appelle le principe de 
primaute - alors que le Statut de Rome prevoit que la 
Cour ne peut poursuivre des personnes que si les 
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juridictions nationales competentes ne le font pas. 
C’est ce qu’on appelle le principe de complementarite. 

Deuxiemement, les actes d’accusation prepares 
par le Procureur du TPIY ne sont confirmes que par un 
seul juge, alors que le Procureur de la Cour ne pourra 
engager des poursuites qu’avec l’autorisation d’une 
chambre preliminaire composee de trois juges. 

Troisiemement, Particle 98 du Statut de Rome 
permet, le cas echeant, a tout Etat destinataire d’une 
demande de cooperation avec la Cour, d’invoquer un 
accord bilateral accordant des immunites aux 
ressortissants d’un Etat tiers pour ne pas donner suite a 
cette demande de la Cour. Cette disposition protectrice 
n’existe pas dans le statut du TPIY. 

Quatriemement et enfin, le Conseil de securite, 
sur la base de Particle 16 du Statut de Rome, peut 
decider de suspendre une action engagee par la Cour 
pour un delai d’un an renouvelable, ce que ne prevoit 
pas le statut du TPIY. 

Ces quatre differences demontrent que le Statut 
de Rome repond, tel qu’il est, beaucoup mieux aux 
preoccupations des Etats-Unis que le statut du TPIY. 
Or, celui-ci, je le repete, depuis six ans qu’il est 
applique par le Tribunal, n’a jamais suscite la moindre 
remarque critique de la part de Washington. 

J’ajoute que les criteres et les modalites retenus 
par le Statut de Rome pour T election des juges de la 
Cour penale internationale ne different guere de ceux 
retenus pour T election des juges du TPIY. II n’y a done 
aucune raison de craindre que le travail des juges de la 
Cour sera moins irreprochable que celui 
qu’accomplissent, a la satisfaction de tous, les juges du 
TPIY. 

La Cour penale internationale est un progres 
majeur dans la construction d’un ordre international 
fonde sur le droit. Elle vise les dirigeants criminels qui 
ont martyrise leur peuple, tels ceux qui ont sevi au 
Cambodge ou en Sierra Leone, au Rwanda ou en 
Yougoslavie. Comme l’ecrit Kofi Annan, 

«... dans Thistoire des Nations Unies ... aucun 

Casque bleu, aucun personnel participant a une 

mission n’a jamais commis un crime qui releve de 

la competence de la CPI. » 

Les Etats Unis souhaitent neanmoins etre assures 
qu’aucun de leurs ressortissants engages sur un theatre 
exterieur ne sera traduit devant cette Cour. Le principe 


de la complementarite et l’usage combine des articles 
16 et 98 du Statut de Rome permettent d’apporter une 
quasi-garantie dans ce sens a nos partenaires 
americains. La France a fait une proposition precise 
concernant Particle 16. Elle est prete a en discuter, 
dans les limites qu’autorise le droit - je repete : dans 
les limites qu’autorise le droit. En revanche, elle ne 
peut accepter que soit modifiee, a travers une 
resolution du Conseil de securite, une disposition du 
traite. Du reste, meme si les Etats-Unis parvenaient a 
entrainer une majorite du Conseil dans cette voie, on 
peut s’interroger sur l’effet d’une telle resolution sur 
les decisions que prendra la Cour. 11 n’est certainement 
pas dans l’interet du Conseil de securite de voir 
apparaitre un conflit de normes. 

Je souhaiterais enfin dire un mot des operations 
de paix des Nations Unies. Nul ne conteste les 
responsabilites eminentes qui sont aujourd’hui celles 
des Etats-Unis, y compris sur le plan militaire. Pour 
autant, il existe de nombreuses crises dans lesquelles 
Washington ne souhaite pas etre directement implique. 
Pour contribuer a leur reglement, une seule voie existe 
: les Casques bleus. Si Washington devait, en fin de 
semaine, confirmer son veto a l’encontre de la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH), 
puis, de renouvellement en renouvellement, emettre des 
veto a l’encontre des autres missions, qui prendrait la 
releve de ces forces? Qui irait achever la restauration 
de la paix en Sierra Leone, engagee avec tant de succes 
par la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), appuyee par le Royaume-Uni? Qui se 
chargerait de conduire jusqu’a son terme le travail 
remarquable accompli par les Nations Unies au Timor 
oriental? Qui, a la fin de ce mois de juillet, irait 
remplacer, au Sud-Liban, la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL), creee voici 24 ans a 
l’initiative des Etats-Unis? 

Seize forces de diverses dimensions sont 
aujourd’hui deployees a travers le monde entier. Elies 
accomplissent des missions difficiles. Elies merited 
tout le soutien de la communaute internationale. 
Reconnaissons-le, elles sont irremplaqables. Pour s’en 
convaincre, il suffit, comme je viens de le faire, de se 
poser la question de savoir qui accepterait de les 
remplacer. Ne les prenons pas en otage. Pensons a tous 
ces peuples pour lesquels elles represented le seul 
espoir de paix et de progres. 

S’agissant de la MINUBH, si nous ne parvenions 
pas a un bon accord sur la Cour penale internationale 
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d’ici la fin de la semaine, nous devrions decider de 
prolonger, une derniere fois, son mandat jusqu’au 
31 decembre, comme le prevoit le projet de resolution 
presente par la Bulgarie. Pour repondre a la 
preoccupation des Etats-Unis, nous pourrions, comme 
le suggere le Secretaire general, ajouter a ce texte un 
paragraphe soulignant la primaute de competence du 
TPIY sur celle de la Cour penale internationale. 

Si cette solution ne pouvait etre acceptee par les 
Etats-Unis, la France apporterait tout son soutien au 
projet de resolution britannique permettant un retrait 
ordonne de la MINUBH et sa releve, le ler novembre, 
par la Mission de police de l’Union europeenne. Notre 
Conseil a le devoir de penser d’abord au peuple de 
Bosnie, qui sort lentement d’une terrible tragedie et qui 
a droit a la solidarity de la communaute internationale. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Je voudrais, a mon tour, 
feliciter les Etats africains a l’occasion de la fondation 
de l’Union africaine et souhaiter, de la part de la 
Bulgarie, bonne chance a l’Union africaine. Je voudrais 
remercier egalement le Representant permanent du 
Canada d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat 
ouvert d’une actuality brulante. 

En tant que pays associe a l’Union europeenne, la 
Bulgarie se rallie pleinement a la declaration qui a ete 
faite au nom de l’Union europeenne par 
Mme l’Ambassadeur du Danemark. En sa qualite de 
pays non seulement signataire du Statut de Rome, mais 
aussi en tant qu’un des 60 premiers pays du monde 
l’ayant ratifie, la Bulgarie a oeuvre et oeuvre 
activement en faveur de la consolidation de la Cour 
penale internationale (CPI) en tant que juridiction 
penale universelle pour lutter contre les crimes contre 
l’humanite, le genocide et les crimes de guerre, et 
contre l’impunite des crimes les plus graves. 

Nous joignons notre voix a celle de tous ceux qui 
travaillent pour consolider les principes du droit 
international, de la Charte des Nations Unies et du 
Statut de Rome. 

La Bulgarie est 1’unique representant, non 
seulement du Groupe regional de l’Europe orientale au 
Conseil de securite, mais aussi bien des pays 
balkaniques. En cette qualite, il est d’une importance 
vitale pour mon pays de preserver la stability encore 
plutot fragile en Bosnie-Herzegovine. Afin de 
contribuer a cette stability et en reconnaissant le role 
essentiel que jouent l’ONU et la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) dans ce sens, 


en tant que coordinateur du Comite de redaction sur 
l’ex-Yougoslavie, le mois dernier, la Bulgarie a depose 
au Conseil de security un projet de resolution 
concernant la Bosnie-Herzegovine. Notre but, avec 
d’autres pays, - et ceci concerne non seulement la 
Bosnie-Herzegovine, mais la region tout entiere -, est 
de creer une vision claire pour l’avenir de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous pensons que ceci est une 
responsabilite tant de la communaute internationale 
que du Conseil de security. L’ONU et le Conseil de 
security ont pris des engagements serieux pour aider ce 
pays sur la voie de la democratic. Le Conseil de 
security, en tant qu’organe politique essentiel de notre 
Organisation, a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la security internationales. Le Conseil 
doit rester pleinement engage en Bosnie-Herzegovine 
tant que le processus, dont nous avons jete les bases 
avec tant d’efforts, ne devient pas irreversible. 

Les discussions tres animees parmi les membres 
du Conseil de securite tout au long des dernieres 
semaines ont ete creees par 1’entree en vigueur du 
Statut de Rome, qui a suscite des apprehensions de 
certains pays, dont les Etats-Unis, que le Statut de 
Rome pourrait concerner leurs citoyens qui travaillent 
aux operations de maintien de la paix de l’ONU sur le 
territoire de pays parties au Statut. Ces discussions ont 
mis a l’epreuve la capacity du Conseil d’executer son 
mandat decoulant du Chapitre VII de la Charte. 

Vu la situation extremement complexe qui s’est 
creee, mon pays a pris une decision importante qui etait 
d’oeuvrer sans relache pour l’unite de ce Conseil, en 
tenant compte des consequences politiques 
extremement serieuses de sa decision, non seulement 
pour la Bosnie-Herzegovine, mais pour le reste des 
operations de maintien de la paix. Nous restons 
convaincus que les membres du Conseil doivent agir 
dans l’esprit de compromis et d’entente mutuelle et 
oeuvrer activement pour aboutir a une solution 
acceptable pour tous. 

Je voudrais reaffirmer la position tres claire de 
mon pays. Les operations de maintien de la paix 
represented un instrument essentiel pour l’ONU et le 
Conseil de securite dans la mise en oeuvre du mandat 
decoulant du Chapitre VII de la Charte. La recherche 
de compromis ne devrait pour autant pas etre liee a 
l’affaiblissement de traites internationaux importants 
comme le Statut de Rome. Nous sommes convaincus 
qu’une solution a la situation actuelle existe; elle peut 
etre trouvee sur la base du compromis et de la 
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souplesse des deux parties. La Bulgarie va travailler en 
faveur d’une formule qui va satisfaire les interets de 
toutes les parties qui font partie de ce debat. Nous 
restons prets a discuter chaque proposition qui donne 
une reponse raisonnable au probleme existant. Unis par 
la Charte des Nations Unies, nous sommes dans 
l’obligation de trouver une solution qui, a la fois, 
consacre et preserve ces principes - les principes du 
droit international que nous partageons tous - tout en 
prenant en compte les interets legitimes des differents 
pays. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole aux quatre prochains non-membres du 
Conseil. L’orateur suivant est le representant de l’lnde. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, veuillez accepter les felicitations de ma 
delegation a la suite de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de juillet. 

Bien que la question inscrite aujourd’hui a l’ordre 
du jour d’aujourd’hui soit la situation en Bosnie- 
Herzegovine, ce qui a jusqu’a present empeche le 
Conseil d’adopter une resolution de fond sur celle-ci 
est l’immunite des agents de maintien de la paix face a 
la juridiction de tierces parties, y compris des tribunaux 
penaux internationaux, en cas d’allegations eventuelles 
de debts commis durant des missions de maintien de la 
paix. 

Nous apprecions l’occasion donnee aux Etats 
non-membres du Conseil de faire connaitre leur 
perspective sur le debat qui se deroule dans les 
consultations officieuses du Conseil sur cette question 
importante, mais porteuse de divisions. Nous le ferons 
dans un esprit constructif et avec le sens de nos 
responsabilites, du fait que nous contribuons 
frequemment aux missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Les agents des missions de maintien de la paix 
sont par definition deployes pour servir la cause de la 
paix internationale, souvent dans des lieux qu’ils ne 
connaissent pas, loin de chez eux et de leurs interets 
nationaux. Ils operent dans le cadre de mandats stricts 
et de regies d’engagement severes etablis par les 
Nations Unies. 11s viennent de nombreux pays et sont 
controles depuis le siege des Nations Unies, et soumis 
en plus a l’autorite politique de la mission concernee. 
En outre, ils sont responsables a l’egard de leur propre 


gouvernement de leurs actions sur le terrain. II est done 
tres improbable que des agents des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies commettent des 
debts d’extreme gravite ou, de maniere repetee, des 
crimes graves et premedites. 

Actuellement, les agents des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies jouissent de 
l’immunite au titre des accords sur le statut des forces. 
Cette immunite est accordee pour des raisons pratiques 
et fondees qui ont subi l’epreuve du temps. Les exposer 
aujourd’hui a des allegations et a un eventuel 
harcelement du fait d’accusations de crimes commis 
dans l’exercice de leurs fonctions d’agents des 
operations de maintien de la paix, mis a part que cela 
les expose eventuellement a des accusations partiales, 
est de nature a mettre ces forces sur la defensive, a 
reduire leur capacite d’agir fermement en cas de 
necessite et en fin de compte, a avoir un effet negatif 
sur la volonte de fournisseurs potentiels de contingents 
d’en fournir aux Nations Unies aux fins du maintien de 
la paix. 

Au cours des 50 dernieres annees, les Casques 
bleus de l’ONU ont grandement contribue au maintien 
de la paix dans differentes regions du monde. Leurs 
reussites ont ete un motif de fierte pour nous tous. Cela 
est particuberement vrai pour des pays comme l’lnde, 
qui ont fourni un nombre eleve d’agents de la paix. A 
notre connaissance, il n’y pas eu de cas ou un casque 
bleu a ete accuse d’avoir commis un crime grave. Nous 
sommes d’avis que, en termes concrets, la chance 
qu’un casque bleu de l’ONU soit implique dans des 
crimes de nature a le soumettre a la competence d’un 
tribunal international tel que la Cour penale 
internationale est extremement reduite. En se 
prononqant done sur cette question, le Conseil ferait 
bien de garder a l’esprit l’experience historique reelle, 
et se demander s’il faut rechercher un remede a un mal 
qui n’existe pas. 

A titre de mesure de precaution extreme, le 
Conseil devrait s’assurer que les contingents des 
operations de maintien de la paix de l’ONU 
proviennent de pays qui maintiennent de saines 
traditions democratiques et qui respectent la primaute 
du droit, l’ordre constitutionnel, le controle civil sur les 
forces armees et une transparence fondamentale dans le 
fonctionnement des institutions. Manifestement, des 
troupes qui usurpent ou ecornent le pouvoir chez elles 
et sapent les structures constitutionnelles ont peu de 
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chances de promouvoir ou de renforcer l’Etat de droit 
ailleurs. 

En tant que representants d’une democratic, la 
plus grande au monde, ayant une justice dont la 
contribution a la jurisprudence concernant les droits 
individuels a peu d’equivalents, il nous parait difficile 
d’accepter une autorite exterieure ayant pretention a 
deliberer sur les actions de nos contingents. Mise a part 
la discipline et le devouement exemplaire demontres 
par ces derniers, nous considerons qu’elles repondent 
de leur comportement devant les autorites qui se 
trouvent au sein de la hierarchie de commandement 
etablie, et devant nos propres institutions, et non pas 
devant des institutions dont nous ne reconnaissons pas 
la competence. 

Malgre cela, nous comprenons le dilemme des 
pays qui ont signe le Statut de la Cour penale 
internationale (CPI), et qui ont accepte certaines 
obligations specifiques decoulant de ce dernier. Nous 
reconnaissons qu’ils sont libres par une decision 
nationale de soumettre leurs ressortissants, y compris 
les membres de leurs contingents, a l’autorite de la 
CPI. 

La decision du Conseil sur cette question aura de 
vastes ramifications pour les operations de maintien de 
la paix de l’ONU ainsi que pour les pays fournisseurs 
de contingents. L’Inde n’est pas signataire du Statut de 
la CPI pour des raisons qui sont bien connues. Nous 
exhortons le Conseil a soigneusement considerer le 
point de vue des principaux fournisseurs de contingents 
qui ne sont pas parties a la CPI, avant de prendre une 
decision. Le Conseil ne devrait pas permettre que les 
operations de maintien de la paix de l’ONU, qui 
constituent un outil important pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales, soient sapees par 
ses propres decisions. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Costa 
Rica. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

Mme Chassoul (Costa Rica) {parle en 
espagnol) : J’ai l’honneur de prendre la parole devant 
le Conseil de securite au nom des 19 membres du 
Groupe de Rio : l’Argentine, la Bolivie, le Bresil, le 
Chili, la Colombie, l’Equateur, El Salvador, le 
Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, 
Panama, le Paraguay, le Perou, la Republique 


dominicaine, 1’Uruguay, le Venezuela, et bien sur, notre 
delegation, le Costa Rica. 

Monsieur le President, nous sommes heureux que 
vous ayez convoque cette seance publique afin de 
reagir a un grave probleme qui se pose, d’une part, au 
systeme des operations de maintien de la paix, et 
d’autre part, a la volonte exprimee par la communaute 
internationale de beneficier d’un mecanisme penal 
permanent. 

Le Groupe de Rio se felicite de la creation de la 
Cour penale internationale (CPI), et soutient sa rapide 
mise en place, en tant qu’instance judiciaire efficace, 
independante et impartiale, ayant competence pour 
juger les crimes qui portent atteinte a la dignite de 
l’etre humain. Le 12 avril dernier, nos chefs d’Etat, 
reunis a San Jose, au Costa Rica, ont souligne l’entree 
en vigueur du Statut de Rome, insiste sur l’importance 
historique de la mise en marche de la Cour penale 
internationale, et exhorte les pays qui n’ont pas adhere 
au Statut ou qui ne l’ont pas ratifie, a le faire 
rapidement. De meme, le 4juin dernier, l’Assemblee 
generate de l’Organisation des Etats americains a 
appele instamment ses Etats membres a 

«participer aux reunions de la Commission 
preparatoire de la Cour penale internationale, en 
vue de garantir les meilleures conditions de 
fonctionnement de cette derniere, une fois qu’elle 
sera mise en place, dans le cadre de la protection 
absolue de l’integrite du Statut de Rome. » 
(HG/RES. 1770. (XXXI-O/01, par. 2). 

A cet egard, les pays membres du Groupe de Rio 
ne peuvent s’empecher d’exprimer leur preoccupation 
devant l’examen, au sein de ce Conseil de securite, de 
la proposition d’octroyer une immunite absolue au 
personnel de maintien de la paix, contrairement a la 
lettre et a 1’esprit du Statut de Rome. A notre avis, 
cette proposition est totalement depourvue de 
fondement juridique, dans la mesure ou l’article 16 du 
Statut de Rome, invoque par les auteurs de ce projet de 
resolution, concerne une situation totalement 
differente. Nous considerons que le Statut de Rome a 
deja prevu les mesures de sauvegarde necessaires afin 
d’empecher une utilisation politisee ou inappropriee de 
la CPI. A cet egard, nous soutenons 1’evaluation qu’a 
faite le Secretaire general de la proposition susdite, 
telle qu’elle figure dans sa lettre du 3 juillet dernier. 

Les Etats membres du Groupe de Rio ne peuvent 
accepter que l’on porte atteinte au Statut de Rome. 
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Nous considerons qu’il est indispensable de maintenir 
l’integrite de ses dispositions, tout en observant que 
toute proposition d’amendement doit respecter les 
regies et les procedures instaurees par le droit 
international general, le droit des traites et le Statut lui- 
meme. A cet egard, nous sommes preoccupes par toute 
initiative tendant a modifier de faijon substantielle les 
dispositions du Statut, au moyen d’une resolution du 
Conseil de securite. Adopter ce genre de proposition 
reviendrait a aller au-dela des competences du Conseil 
de securite et affecterait gravement sa credibilite et sa 
legitimite. 

De meme, les Etats membres du Groupe de Rio 
ne peuvent s’empecher d’exprimer leur vive 
preoccupation quant au fait que tout le systeme de 
maintien de la paix puisse etre menace en raison d’une 
interpretation erronee des dispositions du Statut de 
Rome. Nous sommes preoccupes que le 30juin passe, 
le projet de resolution prorogeant le mandat de la 
Mission de maintien de la paix en Bosnie-Herzegovine 
ait fait l’objet d’un veto. Nous considerons qu’il est 
indispensable de preserver et de consolider les acquis 
de cette mission, en application des responsabilites 
propres du Conseil de securite en matiere de paix et de 
securite internationales. 

Le Groupe de Rio appelle instamment le Conseil 
de securite a trouver une solution a la presente impasse, 
solution qui respecte a la fois la lettre et l’esprit du 
Statut de Rome et qui assure l’efficacite et la legitimite 
de cet organe. En consequence, nous appelons le 
Conseil de securite a preserver le desir de toute la 
communaute internationale de pouvoir compter sur un 
instrument efficace et impartial pour garantir le 
chatiment de tous les auteurs des crimes les plus graves 
contre l’humanite. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’lran. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Fadaifard (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je souhaite pour commencer vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public sur des faits importants survenus au 
Conseil de securite et qui revetent une grande 
importance pour l’ensemble des Membres de l’ONU. 

La Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) a ete jusqu’ici un facteur de 
stabilite pour la Bosnie-Herzegovine et l’ensemble de 


la region des Balkans. Elle a joue un role important 
dans la mise en oeuvre, dans ce pays, de l’accord de 
paix en aidant son gouvernement a former et a equiper 
une force de police professionnelle. Toutefois, compte 
tenu du fait que le processus de paix reste fragile et que 
les nouvelles institutions bosniaques continuent d’etre 
soumises aux pressions de forces nationalistes, il 
importe que la Mission continue ses activites et qu’elle 
soit reduite de faijon ordonnee et au moment approprie. 
11 ne fait aucun doute que la fin prematuree du mandat 
de la MINUBH remettrait en cause ses programmes 
inacheves et compromettrait les succes de la 
communaute internationale en Bosnie. Cette 
perspective risque egalement de nuire aux efforts en 
cours dans l’ensemble de la region. 

11 est regrettable que le disaccord sur la Cour 
penale internationale non seulement jette une ombre 
sur l’existence de la MINUBH, mais aussi remette en 
cause les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies dans d’autres regions du monde. Nous pensons 
done que les incidences que pourrait avoir l’impasse 
actuelle sur l’ensemble des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies devraient egalement etre 
prises en compte. Les activites de maintien de la paix 
des Nations Unies represented pour la communaute 
internationale un outil tres important et efficace de 
promotion de la paix et de securite dans le monde. 

Ma delegation regrette qu’une approche 
unilateral adoptee par un membre du Conseil de 
securite, qui recourt frequemment au veto pour servir 
ses propres interets nationaux, mette notamment en 
danger l’avenir des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. La menace d’agir de meme avec les 
autres mandats de maintien de la paix dont le 
renouvellement approche est des plus inquietantes. II 
ne fait aucun doute que cette demarche va a l’encontre 
de l’esprit et de la lettre de la Charte, en particulier de 
l’Article 24, ou il est affirme que le Conseil agit au 
nom de l’ensemble des Membres. 

Ma delegation ne comprend absolument pas la 
logique des tentatives de ces dernieres semaines qui ont 
vise a perturber les activites d’une mission fructueuse 
des Nations Unies destinee, entre autre choses, a lutter 
contre la criminalite organisee et le terrorisme. 

En ce qui concerne le Statut de la Cour penale 
internationale, nous nous attendons a ce que tous les 
membres du Conseil de securite notent et acceptent le 
fait que le Conseil n’est pas autorise a interpreter ni a 
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amender les traites conclus entre les Etats 
conformement a la Convention de Vienne sur le droit 
des traites (avec annexe) - droit qui ne reconnait que la 
competence des parties au traite pour l’interpreter ou 
1’amender. 

La Republique islamique d’lran a signe le Statut 
de la Cour penale internationale et mon pays precede 
actuellement a un examen en vue de la presenter au 
parlement pour ratification. Nous pensons que les 
principes et les valeurs enonces dans le Statut 
permettront a la Cour de devenir un organe efficace au 
service de la communaute internationale pour lutter 
contre les crimes les plus graves et rendre justice aux 
victimes des crimes de guerre. 

Nous esperons que les consultations en cours au 
sein du Conseil n’auront pas pour resultat de saper la 
Cour penale internationale. 

Le President {parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Jordanie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jordanie) 
(parle en arabe) : Je voudrais pour commencer vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois et vous 
souhaiter un plein succes dans l’exercice des taches qui 
vous ont ete confiees. Nous avons pleinement 
confiance en votre capacite de vous acquitter de vos 
responsabilites. Je voudrais egalement remercier 
l’Ambassadeur Mikhail Wehbe, representant permanent 
du pays frere, la Syrie, de son activite remarquable en 
tant que President du Conseil au cours du mois de juin. 

{V orateur pour suit en anglais) 

Au Musee de l’Holocauste a Washington, D.C., 
sont reunis des images et des objets d’une epoque que 
beaucoup d’entre nous autour de cette table ont vecue, 
ou l’ampleur de la brutalite humaine s’est pleinement 
manifestee, une epoque qui a montre de faqon honteuse 
combien notre caractere est encore primitif, etres 
humains que nous sommes. Presque 50 ans apres, le 
genocide au Rwanda s’est avere une preuve 
supplemental de la persistance de ce fait deplorable - 
qu’un genocide puisse etre commis a coups de 
machettes et perpetre pour ainsi dire sans interruption 
durant plusieurs semaines, malgre l’existence du 
Conseil de securite, de ses membres et tout le pouvoir 


tant politique que militaire qu’il detient 
potentiellement. 

Si jamais nous devions changer tout cela et 
presenter une sorte de dissuasion judiciaire permanente 
aux criminels les plus vils de l’avenir, la seule 
discussion que nous devrions tenir maintenant - une 
semaine apres l’entree en vigueur du Statut de la Cour 
penale internationale (CPI) - porte sur la meilleure 
maniere pour nous d’assister la Cour. Que le Conseil de 
securite puisse envisager toute autre question qui aille 
moins loin est un reconfort pour les criminels de 
demain. Et si le Conseil devait envisager une fois 
encore Eadoption d’un projet de resolution sur la Cour 
penale internationale qui releve du Chapitre VII, il 
serait a la limite de commettre un exces de pouvoir - 
c’est-a-dire de depasser son autorite en vertu de la 
Charte. Apres tout, comment pourrait-il adopter une 
resolution sur la Cour au titre du Chapitre VII quand 
cette derniere ne peut pas, meme avec beaucoup 
d’imagination, etre consideree comme une menace a la 
paix et a la securite internationales? 

Nous avons entendu les arguments avances par 
notre ami et collegue, l’Ambassadeur John Negroponte, 
et nous en avons pris bonne note. Les Etats-Unis 
jouissent aujourd’hui d’une position unique, d’une 
primaute dans les affaires mondiales qui se manifestent 
en partie du fait de leur importante contribution aux 
efforts mondiaux de maintien de la paix, ce qui les rend 
done vulnerables a la possibilite que des accusations 
soient lancees contre eux pour des raisons politiques 
par differents acteurs sur le terrain. 

Nous partageons l’avis deja exprime que les 
garanties existantes du Statut de Rome sont suffisantes 
pour reduire a un minimum absolu la possibilite que la 
Cour se saisisse d’une accusation douteuse. Ayant 
entendu les preoccupations des Etats-Unis, nous nous 
emploierons ensemble, avec tous les Etats parties, a 
assurer, par l’entremise de l’Assemblee des Etats 
parties, que la Cour s’acquitte de ses fonctions de 
maniere equitable, efficace et sans etre entravee par des 
considerations politiques. 

Nous nous opposons toutefois a toute mesure que 
prendrait le Conseil de securite dont l’effet serait non 
seulement de nuire a la Cour, mais aussi de porter un 
coup irreparable a la maniere dont la communaute 
internationale negocie a l’avenir les traites 
multilateraux. En outre, il est presque inconcevable, vu 
les obligations conferees au Conseil de securite en 
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vertu de l’Article 24 de la Charte, que le Conseil puisse 
envisager de mettre en danger les vies, peut-etre de 
millions de personnes, en compromettant des 
operations de maintien de la paix existantes par suite 
de divergences d’opinion a propos de la Cour penale 
internationale. 

Le nombre par trop demesure de monuments 
dissemines dans le monde, depuis la Bosnie- 
Herzegovine jusqu’a Phnom Penh, commemorant les 
victimes de tueries, sans parler des images qui peuplent 
le musee de l’Holocauste a Washington, D.C., sont 
autant de facteurs qui nous incitent a appuyer la Cour 
penale internationale de cette maniere, 
independamment de toute autre consideration. Cela ne 
devrait surprendre personne aujourd’hui si nous 
relevions que plus d’innocents ont perdu leurs vies de 
maniere violente, en raison de genocides, de crimes de 
guerres et de crimes contre l’humanite au cours du 
dernier siecle, que lors de tous les siecles des deux 
derniers millenaries. En n’appuyant pas la Cour, il ne 
s’agira pas tant de savoir si nous avons failli a nos 
engagements envers les generations futures - de la 
meme maniere dont les generations precedentes ont 
manque a leurs devoirs envers les victimes d’antan- 
mais plutot de savoir si, a la fin de ce siecle, il restera 
encore des generations auxquelles manquer. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : 
Grace aux efforts consentis pendant pres d’un demi- 
siecle, la Cour penale internationale (CPI) va entrer en 
vigueur en tant qu’institution internationale pertinente. 
Les peuples du monde esperent que grace a cette 
institution, les auteurs de crimes internationaux graves 
seront traduits en justice et esperent qu’elle dissuadera 
demain les actes criminels. Si la CPI aboutit a de tels 
objectifs, alors elle renforcera la confiance des peuples 
a l’egard de la justice internationale et contribuera, en 
derniere analyse, au maintien de la paix et de la 
securite mondiales. Bien que la Chine ne soit pas 
encore un Etat partie a la CPI, elle appuie l’institution 
d’une cour penale internationale independante, 
impartiale et competente qui jouisse du principe 
d’universalite. Le Gouvernement chinois a participe 
activement a l’ensemble de la procedure portant 
creation de la CPI et suivra ses activites de pres. 

Avec l’entree en vigueur, le lerjuillet 2002, du 
Statut de Rome, la competence exclusive des pays qui 
fournissent des contingents de maintien de la paix sur 
les crimes commis par leur personnel est devenue une 
question capitale qui exige V attention de toutes les 


parties. Nous pensons que l’objectif ultime de la CPI 
est de resoudre le probleme de l’impunite des auteurs 
de crimes internationaux graves et, fait plus important, 
de les traduire en justice. Un principe tres important de 
la CPI est celui de la complementarity, c’est-a-dire que 
la competence de la CPI est subordonnee a la 
competence nationale des pays. Ainsi, si le pays en 
question traduit en justice un individu par le jeu de son 
systeme judiciaire national, la CPI n’a pas de 
competence. 

Le point dont nous discutons aujourd’hui est lie a 
la situation en Bosnie-Herzegovine. Cependant, le 
contenu de notre debat depasse de beaucoup le simple 
renouvellement du mandat de la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) considere en 
soi. La Chine espere que le mandat de la MINUBH 
pourra etre renouvele avec succes et sans heurts et que 
les operations de maintien de la paix en Bosnie- 
Herzegovine et ailleurs pourront etre menees a bien. 
Nous pensons egalement que la tache la plus urgente a 
l’heure actuelle est de trouver une solution pratique. 

Cette solution devra respecter la lettre et l’esprit 
du Statut et tenir compte des positions adoptees et des 
decisions prises par les Etats parties a la CPI. Par la 
meme occasion, sans violer les principes de la CPI, elle 
devra prendre en consideration les preoccupations et 
les souhaits des pays fournisseurs de contingents 
affectes au maintien de la paix en ce qui concerne la 
competence judiciaire en matiere de crimes commis par 
ce personnel. Grace a des efforts recents, le Conseil de 
securite n’est pas eloigne d’une telle solution. Nous 
esperons que les parties interessees pourront faire 
preuve d’une plus grande souplesse et resoudre sans 
delai ces problemes. La Chine ne voudrait certainement 
pas voir les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies en subir le contrecoup. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais tout d’abord, Monsieur le 
President, vous exprimer ma reconnaissance d’avoir 
organise la seance d’aujourd’hui du Conseil de securite 
sur une question qui, ces derniers temps, a fait l’objet 
de l’attention soutenue de l’ecrasante majorite des 
Etats membres de l’Organisation des Nations Unies. 
D’apres nous, l’utilite de cette seance reside dans le 
fait qu’elle nous permet de mieux comprendre les 
demarches adoptees par les differents Etats a l’egard du 
probleme en question. Les questions du statut juridique 
et des garanties supplementaires relatives au personnel 
charge du maintien de la paix dans le contexte de la 
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competence de la Cour penale internationale (CPI) sont 
des problemes a multiples facettes qui n’ont pas de 
solution simple. Nous debattons ici de 1’execution 
d’une des taches essentielles des Nations Unies, en 
l’occurrence le fait de pouvoir mener sans obstacle et 
en temps voulu les operations de maintien de la paix 
dont le succes decide souvent de la vie de milliers de 
personnes ainsi que de la securite et de la stability des 
regions en conflit. 

Nous comprenons les sujets d’inquietude des 
Etats-Unis dans ce contexte. Nous comprenons aussi la 
position de ceux qui defendent la lettre et 1’esprit du 
Statut de Rome, l’un des traites internationaux qui ont 
le plus de portee en notre temps, dont plus de 75 Etats 
sont maintenant parties, nombre qui continuera 
d’augmenter selon toute vraisemblance. 

Nous esperons que la solution trouvee a ce 
probleme sera telle qu’elle ne remettra pas en cause les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, et 
qu’en meme temps elle restera dans les limites du droit 
et ne portera pas atteinte au Statut de la Cour, qui est 
entre en vigueur. 11 ne s’agit pas seulement de tenir 
compte des interets du secteur non negligeable de la 
communaute internationale qui appuie la CPI; il s’agit 
de ne pas porter tort a l’une des activites les plus 
importantes du Conseil de securite, a savoir le maintien 
de la paix. 

Nous evaluons positivement la volonte 
manifestee par les Etats-Unis de trouver une solution 
sur la base des dispositions du Statut de Rome. Pour 
notre part, nous resterons en contact etroit avec toutes 
les parties interessees, afin de trouver une solution 
mutuellement acceptable pour tous. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : L’lrlande 
se felicite de cette reunion publique du Conseil. Elle 
fournit une occasion de tenir en temps opportun un 
debat plus inclusif sur une question complexe et fort 
delicate qui est d’une importance capitale pour nous 
tous. L’lrlande s’associe entierement a la declaration 
qui a deja ete faite au cours de ce debat par la 
Representante du Danemark, au nom de l’Union 
europeenne. Nous sommes profondement attaches a la 
Position commune de l’Union relative a la Cour penale 
internationale (CPI). L’lrlande a ratifie le Statut de 
Rome. Nous l’avons fait, apres avoir amende notre 
Constitution, a l’issue d’un referendum populaire. 

Les echanges recents au Conseil ont montre 
clairement a l’ensemble de la communaute 


internationale, au sens large, que le Gouvernement des 
Etats-Unis croit sincerement au bien-fonde de ses 
craintes relatives a la Cour penale internationale et a 
ses effets pour le personnel americain engage dans les 
operations de maintien de la paix. 

A toutes les etapes au cours de ces dernieres et 
difficiles semaines, l’lrlande a confirme qu’elle 
travaillerait avec les autres membres du Conseil pour 
parvenir a une solution pragmatique et raisonnable en 
reponse aux preoccupations qui ont ete exprimees par 
les Etats-Unis en ce qui concerne le fonctionnement de 
la Cour et la position du personnel des Etats-Unis dans 
les operations de paix mandatees ou autorisees par 
l’ONU. 

Nous comprenons les preoccupations des Etats- 
Unis, mais nous ne pensons pas qu’elles soient bien 
fondees. Nous ne pouvons pas non plus accepter le 
mecanisme qui a ete propose jusqu’a present pour 
remedier a la situation. Nous estimons que le Statut de 
Rome de la CPI contient deja des mecanismes adequats 
pour eviter que la Cour ne soit saisie de demandes 
d’enquetes ou de poursuites fondees sur des motifs 
politiques. Le personnel militaire ou diplomatique d’un 
pays, y compris ceux qui ne sont pas parties au Statut 
de Rome, qui sert dans des operations autorisees par 
l’ONU, est protege par ces mecanismes. Le Statut de 
Rome reconnait le principe de la complementarity, qui 
accorde a juste titre la priority aux processus judiciaires 
nationaux. Dans le contexte du maintien de la paix, ce 
role prioritaire incombe aux processus judiciaires 
nationaux du pays fournisseur de contingent. 

Le Statut permet egalement que des accords 
bilateraux soient conclus, comme ceux qui sont prevus 
au paragraphe 2 de Particle 98. En outre, le Statut 
prevoit egalement que la Cour peut reporter une 
enquete ou des poursuites a la demande du Conseil de 
securite, comme l’indique Particle 16 du Statut. 

Le developpement du droit international est Pune 
des grandes realisations de l’humanite ces dernieres 
decennies. Les traites internationaux ont leur propre 
integrity, qui doit etre protegee. Pour l’lrlande, c’est la 
un principe fondamental. Le Conseil de securite doit 
respecter l’esprit et la lettre de cette vaste structure de 
droit international et de cooperation internationale. A 
cet egard, nous sommes troubles par la possibility que, 
s’il n’est pas mene avec adresse, le traitement de la 
question examinee ne puisse avoir des effets nefastes 


0246912f.doc 


19 



S/PV.4568 


sur la credibility et le prestige du Conseil de securite 
lui-meme. 

Nous regrettons beaucoup l’incertitude dans 
laquelle ont ete plonges la Mission des Nations Unies 
en Bosnie-Herzegovine et la Force de stabilisation. 
Allant plus loin, il serait grave en effet que l’impasse 
actuelle au sein du Conseil ait une incidence sur toute 
une serie d’autres operations dont le mandat vient a 
echeance et doit etre renouvele. 

De nombreux facteurs importants, essentiellement 
isoles mais maintenant politiquement solidaires, entrent 
en jeu ici : le role du Conseil et son fonctionnement; la 
primaute et l’integrite du droit international; l’avenir 
des operations de paix de l’ONU; et le role crucial que 
les Etats-Unis ont a jouer pour appuyer ces operations. 
Pris ensemble, ces facteurs posent une difficulty 
redoutable. J’ai decrit brievement les principes qui 
orientent la demarche de l’lrlande face a cette 
difficulty. J’ai egalement enonce certaines des 
preoccupations de mon gouvernement, ainsi que les 
facteurs juridiques qui sous-tendent notre position et 
notre demarche. Compte tenu de ces principes et 
preoccupations, je voudrais reaffirmer que nous 
sommes ouverts a une solution raisonnable permettant 
de progresses qui soit juridiquement et politiquement 
saine et qui regie rapidement la question tout en 
respectant des preoccupations legitimes. 

L’lrlande accordera la tres grande attention aux 
vues exprimees par les autres membres de l’ONU 
durant cette seance, car elle est convaincue que toute 
solution a l’impasse actuelle devra preserver et non 
diminuer la stature de l’ONU dans son ensemble. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant donner la parole aux quatre prochains 
orateurs inscrits sur la liste des Etats non-membres du 
Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Mongolie. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Enkhsaikhan (Mongolie) (parle en anglais) : 
Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public du Conseil sur la 
question du renouvellement du mandat de la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH). 
Etant donne que cette question touche les principes du 
maintien de la paix de l’ONU et les fondements du 


droit international, nous estimons que cette seance est 
sage et vient a son heure, surtout parce que le Conseil 
consulte ainsi l’ensemble des membres de l’ONU. Ces 
trois dernieres semaines, comme de nombreuses autres 
delegations, nous avons suivi de pres les efforts 
deployes au sein du Conseil pour preserver les 
missions de maintien de la paix sans porter atteinte a 
1’integrity de la Cour penale internationale (CPI) 
nouvellement creee en vertu du Statut de Rome. 

L’Article 24 de la Charte confere au Conseil de 
security la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la security internationales. Les Etats 
Membres voient dans le Conseil le principal organe de 
l’ONU, qui est appele non seulement a renforcer la 
paix et la securite internationales, mais egalement a 
preserver leur souverainete et leur independance en cas 
de menace ou de crise. C’est en raison de cette 
confiance et de cette foi que les Etats Membres 
conviennent, a l’Article 25 de la Charte, d’accepter et 
de mettre en oeuvre les decisions du Conseil. La 
Mongolie estime que le Conseil de securite a joue un 
role unique dans le passe, et s’attend a ce qu’il 
continue a le faire a l’avenir. 

La Cour a ete creee officiellement le l er juillet 
dernier. Un pas important a done ete franchi pour 
renforcer la paix en faisant connaitre et respecter le 
droit et la justice internationaux. On attend de la CPI 
qu’elle soit une cour internationale permanente, 
independante et impartiale. Elle ne sera liee par aucun 
mandat qui limite son action dans le temps ou dans 
l’espace. Ses dispositions sont conformes a la Charte 
des Nations Unies et sont basees sur le principe du 
respect de la souverainete des Etats, qui se manifeste, 
notamment, dans le principe de la complementarity de 
son autorite judiciaire. En d’autres termes, la Cour 
n’agirai que si les systemes judiciaires nationaux 
etaient incapables ou non disposes a enqueter ou a 
mener a bien des poursuites veritables. En outre, la 
Cour a une competence ratione temporis, c’est-a-dire 
qu’elle n’est competente que pour les debts commis 
apres le ler juillet 2002. 

En vertu de Particle 16 du Statut, le Conseil peut 
demander, au titre du Chapitre VII de la Charte, qu’une 
enquete ou une poursuite soit reportee pour une periode 
de 12 mois. Cette demande peut etre renouvelee par le 
Conseil dans les memes conditions. Des orateurs 
precedents ont souligne l’importance de la Cour 
s’agissant de renforcer la paix et la securite 
internationales et de prevenir des crimes aussi odieux 
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que les genocides, les crimes contre l’humanite et les 
crimes de guerre et mettre fin a l’impunite les 
concernant; je ne vais pas repeter leurs commentaires. 
Je voudrais seulement dire que dans le court laps de 
temps ecoule depuis son adoption il y a quatre ans, a 
Rome, le Statut a ete signe par 139 Etats et ratifie par 
76 Etats. Ces chiffres temoignent a eux seuls de toute 
la confiance qu’inspirent la CPI et ses activites. 

Logiquement et legalement, on s’attend a ce que 
les deux organes - le Conseil de securite et la CPI - 
travaillent ensemble, et non pas au detriment l’un de 
Eautre. Aucun Etat ne doit etre place dans une situation 
ou il serait oblige de violer ses obligations 
internationales au titre de la Charte ou du Statut. Nous 
estimons que le Conseil de securite et la CPI doivent 
travailler ensemble pour renforcer la paix et la securite 
internationales, la primaute du droit et la justice 
internationale. 

La Mongolie, l’un des membres fondateurs de la 
CPI, est, comme tous les autres, attachee au maintien 
de l’integrite et de l’efficacite de la Cour depuis les 
tout premiers jours de son existence. Nous avons foi 
dans l’integrite de la Cour car, comme l’ont fait 
remarquer beaucoup d’orateurs precedents, le Statut 
dispose de sauvegardes suffisantes contre des abus 
eventuels. Nous estimons que la Cour aura l’occasion 
par ses travaux, de dissiper tout doute restant sur son 
impartialite ou son efficacite. Lorsque nous nous 
penchons sur la question de la competence de la Cour, 
nous ne devons pas oublier que le principal objectif de 
la CPI est la poursuite des auteurs des crimes les plus 
horribles qui soient, selon la definition des articles 5, 6, 
7 et 8 du Statut. Autrement dit, l’arbre ne doit pas 
cacher la foret. 

La Mongolie n’etant pas membre du Conseil, ma 
delegation s’abstiendra pour l’instant de commenter la 
teneur des documents de travail officieux portant sur la 
question de la prorogation du mandat de la Mission. En 
outre, de nombreux Etats ont deja exprime leurs vues et 
leurs preoccupations a ce sujet au cours de la dixieme 
session extraordinaire de la Commission preparatoire 
de la CPI, le 3 juillet 2002. 

A la presente seance, je voudrais joindre ma voix 
a celle de toutes les autres delegations en soulignant 
une fois de plus combien il est vital de sauvegarder non 
seulement l’integrite des operations de maintien de la 
paix mais aussi du Statut de Rome, et done du droit 


international et de la conclusion de traites, de la 
primaute du droit et de l’integrite du Conseil lui-meme. 

Compte tenu de votre experience personnelle, 
Monsieur le President, de celle de vos collegues au 
Conseil et des vues exprimees par les delegations au 
cours de ce debat public, ma delegation forme le voeu 
que le Conseil sera en mesure de trouver une solution 
respectant l’esprit et la lettre du Statut sans 
compromettre l’efficacite du fonctionnement de la 
Cour, du Conseil ou des operations de maintien de la 
paix. Ma delegation est prete a collaborer, si 
necessaire, avec d’autres delegations pour trouver une 
solution efficace a cette question de principe. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est la representante du 
Liechtenstein. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Fritsche (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Rares sont les occasions ou un debat public 
du Conseil de securite aura ete plus necessaire. En 
effet, ce qui est en debat aujourd’hui n’est pas 
seulement l’avenir de la Cour penale internationale 
(CPI) - une realisation qui fera date dans l’histoire du 
droit international - c’est aussi, et surtout, l’avenir du 
role et de la credibilite du Conseil de securite. 

Le mandat du Conseil au titre de la Charte des 
Nations Unies ne manque pas de clarte. Transgresser ce 
mandat en raison du debat actuel serait non seulement 
lourd de consequences pour la CPI, mais peut-etre 
encore davantage pour le Conseil lui-meme. Nous ne 
voulons pas voir le Conseil se mettre dans une position 
qui forcerait les Membres de l’ONU a remettre en 
question la liceite de l’une de ses decisions. Ce serait 
catastrophique pour la credibilite du Conseil, et done 
de l’Organisation tout entiere. Je voudrais a cet egard 
faire quelques commentaires sur les deux options 
suivantes envisagees au sein du Conseil pour sortir de 
l’impasse actuelle. 

L’option etudiee au cours de la semaine derniere 
fait intervenir Particle 16 du Statut de Rome, tout en 
l’amendant dans les faits. Comme beaucoup l’ont fait 
remarquer au cours des derniers jours, et tout 
particulierement le Secretaire general, M. Kofi Annan, 
cette option n’entrerait pas dans le cadre du mandat du 
Conseil de securite et aurait des repercussions 
fondamentales sur la procedure de conclusion des 
traites suivie a l’ONU. 


0246912f.doc 


21 



S/PV.4568 


L’autre option envisagee serait une « resolution 
generique » se penchant sur le role de la CPI dans le 
maintien de la paix en general, plutot que dans le cadre 
d’une operation specifique de maintien de la paix. 
Cette option se fonderait uniquement sur la notion 
indefendable que la Cour penale internationale 
represente une menace a la paix et a la securite 
internationales. 

II decoule necessairement de ce qui precede 
qu’aucune des deux notions n’est viable, sur les plans 
politique et juridique. 

Les preoccupations exprimees au sujet de la Cour 
penale internationale sont bien connues. De fait, elles 
ont fait l’objet d’un long debat a la Conference 
diplomatique de Rome. Meme si tout le monde, au 
cours de ces negociations, n’en voyait pas la necessity, 
le consensus s’est finalement fait sur l’importance de 
consentir un effort considerable pour repondre a ces 
preoccupations. C’est la raison de toutes les garanties 
que prevoit dorenavant le Statut de Rome, apres des 
negociations longues et ardues, afin d’eviter des 
enquetes et des poursuites futiles et d’inspiration 
politique, le principe de la complementarity jouant en 
l’espece un role central. Ce travail s’est fait en toute 
bonne foi, avec des propositions imaginatives de la part 
des meilleurs specialistes existants du droit 
international. Nous sommes deijus de voir que cet 
effort considerable n’a pas eu la reception qu’il nous 
semble meriter, pour des raisons de fond que nous 
avons grand peine a sonder. 

Le maintien de la paix et la justice internationale 
sont a notre sens des notions complementaires. Nous 
trouvons done troublant que dans certains debats en 
cours on semble les considerer comme s’excluant 
mutuellement. 11 n’est pas question de devoir choisir 
entre les deux, quand la communaute internationale a si 
manifestement besoin de l’un et de l’autre. Le 
developpement progressif du droit international et le 
respect de la primaute du droit, ainsi que le maintien de 
la paix et de la securite internationales, sont des 
activites essentielles de l’ONU et doivent etre 
considerees comme telles. 11 n’y a pas de choix 
possible, et le Conseil ne doit done pas s’imposer 
pareil choix. 

Nous sommes conscients qu’il reste encore de 
nombreuses voies a explorer pour trouver une solution 
viable a l’impasse actuelle. 11 semble que la formule 
magique n’ait pas encore ete trouvee; je precise, a cet 


egard, que les observations du Canada et de la France 
me paraissent des apports constructifs en la matiere. 
Quelles que soient les options envisagees, on revient 
toujours a la question de savoir si Ton doit ou non 
respecter un traite adopte par une Conference 
diplomatique et ratifie par 76 Etats. Nous pensons, 
comme Etat partie au Statut et comme Membre de 
l’ONU, que la reponse est evidente et que preserver 
1’integrity du Statut est la seule faqon de preserver la 
credibility et l’efficacite du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Bresil. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais ) : Nous 
sommes conscients de la difficulty de la position dans 
laquelle se trouve le Conseil de security aujourd’hui. 
Mais a notre avis, cette position difficile repose sur un 
faux dilemme. Le maintien de la paix et de la securite 
internationales et la repression des crimes odieux 
commis contre l’humanite ne sont pas et ne peuvent en 
aucun cas etre consideres comme deux objectifs 
incompatibles. 

Au contraire, les operations de maintien de la 
paix et l’institution de la Cour penale internationale 
(CPI) sont deux importants piliers pour la realisation 
des objectifs de l’ONU, et nous devons faire en sorte 
que ces deux instruments s’articulent de maniere 
coherente et synergique. 

C’est precisement la raison pour laquelle le Statut 
de Rome est si solidement fonde sur une relation 
organique et extremement bien articulee entre le 
Conseil et la Cour. 

La decision d’adherer a un traite international 
releve de la competence souveraine de chaque pays. Le 
Bresil a deja pris sa propre decision en ce qui concerne 
la CPI et respecte pleinement ce que les autres 
decideront en vertu de leurs propres interets et de leurs 
propres perceptions. Nous avons ete frappes, toutefois, 
par cette decision tres inhabituelle de « de-signer » un 
instrument juridique international negocie de bonne 
foi. 

Nous estimons que la CPI represente l’apogee 
d’un processus dans lequel on s’est efforce 
collectivement de defendre les droits de l’homme et de 
les faire valoir aux quatre coins du monde. Nous 
voulons croire que la creation de la CPI apporte un 
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nouvel atout a Thumanite et qu’elle contribuera par son 
existence meme a un monde plus stable, oil la menace 
des conflits pour les innocents sera reduite. 

Nous sommes cependant forces de constater que 
la question peut susciter des divergences de vues 
compte tenu des implications politiques de la 
competence judiciaire du Tribunal et a la lumiere des 
differences qui existent au sein de nos systemes 
juridiques et constitutionnels. 11 ne doit pourtant 
subsister aucun doute sur le fait que nous partageons 
tous la meme determination a nous assurer que les 
horreurs du genocide, des crimes contre Thumanite et 
des crimes de guerre, telles que definies dans le Statut 
de Rome, ne demeureront pas impunies et ne 
beneficieront pas non plus d’immunites douteuses. 
C’est un message clair que tous les organes des Nations 
Unies doivent transmettre. 

Le Bresil se rallie aux vues de ceux qui sont 
fermement convaincus que le Statut de Rome fournit 
tous les garde-fous necessaires contre d’eventuels abus 
ou contre une exploitation politique de la competence 
de la CPI. L’article 16 et le paragraphe 2 de Particle 98 
ne sont que deux exemples. 11 en existe beaucoup 
d’autres, a commencer par le caractere complementaire 
de la competence judiciaire de la Cour. 

II est inconcevable que les Casques bleus des 
Nations Unies puissent etre associes aux crimes qui 
relevent de la competence de la CPI. Cela ne s’est 
jamais produit et il est tout a fait improbable que cela 
puisse un jour se produire. Si cela devait cependant 
arriver, il est indispensable de traduire en justice les 
auteurs pour preserver le mandat et T autorite de la 
mission. 

L’Organisation des Nations Unies ne saurait 
intervenir ou meme autoriser une intervention militaire 
dans certaines circonstances pour finir par desavouer 
les valeurs fondamentales memes de TOrganisation. 
Nous ne saurions accepter - pas meme en theorie - que 
les operations de maintien de la paix soient peri^ues 
comme un refuge pour la perpetration de crimes contre 
Thumanite. C’est la raison pour laquelle il nous est 
particulierement difficile d’accepter les conditions dans 
lesquelles se deroule le debat sur le renouvellement du 
mandat de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH). 

Nous sommes venus ici pour lancer un vibrant 
appel aux membres du Conseil afin qu’ils ne prennent 
pas de decisions hatives qui pourraient nuire de 


maniere irreparable aux operations de maintien de la 
paix, a la primaute du droit international et a la 
credibilite meme du Conseil de securite. Nous savons 
que le Conseil est confronte a un vrai probleme auquel 
il importe de trouver une solution appropriee. Cette 
solution ne va pas de soi et n’est pas disponible sur le 
champ, mais nous sommes convaincus que Ton 
parviendra a la trouver dans un delai raisonnable. 

Nous decourageons vivement toutes les 
propositions et initiatives qui tentent, en fin de compte, 
de reinterpreter ou de reviser le Statut de Rome, surtout 
en ce qui concerne l’article 16, dont les dispositions ne 
s’appliquent qu’au cas par cas et qui n’ont jamais eu 
pour objet de differer ad aeternam la competence de la 
Cour. Le Conseil de securite ne saurait prendre une 
mesure qui, de l’avis du Secretaire general dans sa 
lettre au Secretaire d’Etat Colin Powell, le 3 juillet, 
« irait a l’encontre de la legislation du traite ». Le 
Conseil de securite ne saurait modifier les accords 
internationaux qui ont ete dument negocies et librement 
consentis par les Etats parties. Le Conseil ne possede 
aucune autorite en matiere de redaction ou de revision 
de traites. Il ne peut pas creer de nouvelles obligations 
pour les Etats parties au Statut de Rome, lequel est un 
traite international qui ne peut etre amende que 
conformement aux procedures qui figurent dans les 
articles 121 et 122 du Statut. 

Qu’il me soit permis de revenir a mon point de 
depart. Le Conseil de securite et la Cour penale 
internationale n’ont pas de competences antagonistes. 
11s ne doivent pas representer une menace a la 
competence legitime de Tautre en vertu de la Charte ou 
du Statut de Rome. Le Conseil de securite porterait 
prejudice a sa propre autorite et credibilite s’il 
empietait indument sur les procedures et la competence 
de la Cour. Toute decision du Conseil qui irait au-dela 
de son mandat risquerait de ne pas etre acceptee par les 
Etats parties au Statut de Rome. 

Par consequent, la question dont nous sommes 
saisie aujourd’hui est a T evidence complexe et exige 
du temps pour etre reglee de faqon appropriee. Nous 
pensons qu’une solution satisfaisante est possible et 
nous encourageons le Conseil a continuer d’ examiner 
les propositions afin d’aboutir a une issue heureuse. Il 
convient de trouver une solution de compromis pour 
assurer la continuite des operations du maintien de la 
paix tout en respectant les preoccupations propres a 
certains Etats. Mais je tiens a souligner que ce 
compromis ne saurait etre consenti a n’importe quel 
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prix. 11 ne doit pas empieter sur l’autonomie et 
1’autorite de la Cour. 

Le Bresil entend contribuer, en cooperation avec 
le Conseil de securite, a la recherche d’une solution qui 
reaffirmerait notre determination a promouvoir la paix 
et la securite internationales et a garantir 1’integrity de 
la CPI. Dans l’intervalle, nous pensons que le 
renouvellement des mandats des operations de maintien 
de la paix ne devrait pas etre l’otage des perceptions 
particulieres d’un pays et qu’il conviendrait d’etablir 
un modus operandi provisoire. Cela pourrait donner la 
possibility aux pays qui le souhaitent de ne pas 
participer aux operations de maintien de la paix 
lorsqu’ils pensent que leurs troupes courent des risques 
inacceptables. 11s pourraient egalement avoir 
pleinement recours aux accords bilateraux en vertu du 
paragraphe 2 de Particle 98 du Statut de Rome. 
S’agissant specifiquement de la MINUBH, et compte 
tenu des circonstances, nous serions pour un calendrier 
accelere pour le transfert du programme de formation 
de la police, dont la poursuite est cruciale a la 
consolidation des efforts de la communaute 
internationale en Bosnie-Herzegovine. 

Les membres du Conseil de securite ont une 
responsabilite particuliere : celle de preserver et de 
promouvoir un ordre mondial stable, et il appartient au 
Conseil de mettre tout en oeuvre pour appuyer le droit 
international et contribuer a le rendre universel, car 
c’est la seule source reelle de legitimite dans un monde 
fonde sur la justice pour tous. La creation d’exceptions 
inutiles et injustifiables a la primaute du droit quant au 
comportement international serait une negation de ce 
principe et constituerait un dangereux revers pour 
l’Organisation. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est l’Observateur permanent 
de la Suisse. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Staehelin (Suisse) : Monsieur le President, le 
Conseil de securite est appele a trancher une question 
dont la portee est considerable, et c’est pour cette 
raison que je vous remercie, vous-meme et les 
membres du Conseil de securite, de me donner la 
parole. 

Concretement il s’agit d’une operation de 
maintien de la paix, a laquelle d’ailleurs la Suisse 
contribue. Mais les enjeux vont bien au-dela. Je 
m’explique : Les operations de maintien de la paix sont 


une necessity. La paix et la securite internationales en 
dependent dans plusieurs regions sensibles du monde. 
Et a nos yeux, l’exercice de la juridiction penale 
internationale n’est pas en contradiction avec la 
poursuite de ces operations. Bien au contraire. 

11 y a lieu, cependant, d’eviter que des poursuites 
penales ne soient ouvertes a la legere ou motivees 
politiquement. Nous partageons cette conviction avec 
tous ceux qui l’ont exprimee. Nous pensons meme que 
des garanties peuvent etre donnees a cet egard. Mais il 
faut choisir des moyens adequats pour atteindre ce but. 

L’adoption par le Conseil de securite d’une 
resolution qui modifie un traite conforme a la Charte 
des Nations Unies n’est pas une solution envisageable. 
Ce serait un developpement grave pour l’avenir du 
droit international et pour celui des Nations Unies. Le 
Conseil de securite en serait lui-meme directement 
affecte dans son autorite. Nous partageons pleinement 
les vues exprimees a ce sujet par le Secretaire general. 

Le Statut de Rome lui-meme et les regies qui ont 
ete elaborees en vue de son application comportent de 
nombreuses garanties introduites pour prendre en 
compte les reticences de certains Etats. Evidemment, le 
meilleur moyen pour un Etat de soustraire un de ses 
nationaux a la competence de la Cour penale 
internationale est d’exercer lui-meme sa competence 
penale. Je sais que malgre cela, il subsiste des 
preoccupations. A notre sens, elles peuvent etre prises 
en compte d’une maniere pleinement satisfaisante par 
une approche qui tient compte des specificites de 
chaque cas. 11 nous parait que seules six operations de 
maintien de la paix de l’ONU peuvent revetir des 
aspects delicats par rapport a la Cour penale 
internationale. De plus, elles soulevent des questions 
differentes. 

La recherche d’une solution par une resolution 
generale, done applicable a toutes les 15 operations de 
maintien de la paix de l’ONU, cree plus de problemes 
qu’elle en resout. Il faut y renoncer. La solution passe 
par l’insertion de clauses specifiques dans les 
resolutions concernant les six operations mentionnees. 
Par exemple, le cas de la Bosnie peut etre resolu sans 
trop de difficultes. Le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie a la primaute dans l’exercice de la 
competence penale internationale. La resolution 
pourrait le rappeler de maniere appropriee. 

En outre, le Statut de Rome prevoit la reserve des 
arrangements speciaux conclus entre Etats 
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contributeurs et Etats tiers. La Cour penale 
internationale ne pourrait pas poursuivre l’execution 
d’une demande de remise qui serait contraire a un tel 
accord special. Nous nous demandons si cette option a 
ete suffisamment exploree. 

Je voudrais, pour terminer, encore evoquer le 
droit du Conseil de securite de faire suspendre une 
procedure penale en application de l’article 16 du 
Statut de Rome. Nous n’avons pas d’objection a ce que 
le Conseil de securite confirme sa competence de faire 
usage a l’avenir et dans des cas particuliers, des 
pouvoirs que lui confere l’article 16, pour autant qu’il 
le fasse de maniere conforme a la regie. Mais un usage 
preventif generalise de 1’article 16 serait contraire au 
Traite. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present donner la parole aux quatre orateurs suivants 
inscrits sur la liste du Conseil : Singapour, Maurice, le 
Mexique et la Norvege. 

M. Mahbubani (Singapour) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous nous felicitons de votre 
decision de convoquer cette seance publique. Le haut 
niveau de participation et le vif interet porte a ce debat 
confirment le bien-fonde de tenir cette discussion 
ouverte. 

Notre objectif explicite est de discuter du 
renouvellement du mandat de la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine. Comme nous le savons, 
il a expire le 21 juin 2002 et il a ete depuis proroge a 
titre technique. 11 ne fait pas de doute que la MINUBH 
assume une fonction utile et que son mandat devrait 
etre proroge. Mais nous savons aussi que le sort de la 
MINUBH est desormais inseparable d’un debat plus 
fondamental et controversy sur l’exemption de 
processus judiciaires extra-nationaux des agents du 
maintien de la paix des Nations Unies. Le Conseil de 
securite se trouve dans une impasse sur cette question 
plus large, non pas sur celle de la prorogation du 
mandat de la MINUBH. 

Ce dilemme est reel car les arguments avances 
par les deux parties dans ce debat ne peuvent etre 
consideres comme non fondes. L’Article 16 du Statut 
de la Cour penale internationale stipule : 

«Aucune enquete ni aucune poursuite ne 
peuvent etre engagees ni menees en vertu du 
present Statut pendant les douze mois qui suivent 
la date a laquelle le Conseil de securite a fait une 


demande en ce sens a la Cour dans une resolution 
adoptee en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies; la demande peut etre renouvelee 
par le Conseil dans les memes conditions. » 

On propose maintenant que l’article 16 soit 
reconduit indefiniment et automatiquement. On a 
egalement dit que le Conseil de securite a le pouvoir de 
le faire. L’Article 103 de la Charte prevoit que les 
obligations de la Charte prevalent en cas de conflit 
entre les obligations prevues par la Charte et d’autres 
obligations internationales. La question qui se pose est 
de savoir s’il est souhaitable que le Conseil prenne une 
telle mesure. Nous notons que cette question de 
1’opportunity d’une action du Conseil a ete evoquee par 
plusieurs orateurs au present debat. 

Singapour n’a pas encore adhere au Statut de la 
CPI, mais, en tant que petit Etat, il est dans notre 
interet de vivre dans un ordre international fonde sur le 
droit. Nous sommes done soucieux de voir le Conseil 
de securite ne rien faire qui puisse saper la viability et 
1’integrity du cadre legal multilateral. En tant que petit 
Etat, nous sommes aussi concernes par la credibility 
d’institutions mondiales telles que l’Organisation des 
Nations Unies. Nous reconnaissons l’importance de 
lever les obstacles au deployment des agents du 
maintien de la paix pour que le Conseil de securite 
reponde efficacement aux menaces a la paix et a la 
securite internationales. L’efficacite du Conseil sera 
gravement compromise si ses fonctions de maintien de 
la paix sont en danger. 

Il est evident que l’ONU ne peut etre efficace que 
si ses Etats Membres le veulent. La repartition des 
forces au niveau international a radicalement change 
depuis la redaction de la Charte. Il est vrai que les 
Etats-Unis ont un poids strategique disproportions 
dans cette periode de l’apres-guerre froide. C’est une 
realite que nous ne pouvons ignorer. Les principes lies 
a cette question sont importants, mais il est tout aussi 
important de faire entrer en ligne de compte la 
contribution des Etats-Unis au maintien de la paix. 
Comme le representant du Danemark, intervenant au 
nom de l’Union europeenne, l’a dit precedemment : 

«Je voudrais souligner que l’Union 
europeenne attache beaucoup d’importance aux 
contributions continues et substantielles des 
Etats-Unis aux missions de maintien de la paix 
partout dans le monde. » 
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L’interet de la communaute internationale a 
maintenir l’integrite du cadre juridique multilateral doit 
etre mesure par rapport a ce qui est politiquement 
faisable en fonction des circonstances et a ce qui 
servira les interets politiques superieurs de la 
communaute internationale. Comme ce debat au 
Conseil se deroule depuis plusieurs semaines - et il y a 
eu de tres nombreux debats sur le sujet-, ma 
delegation est encouragee par un changement 
d’approche sensible. 

Au lieu d’insister sur des positions ideologiques 
connues qui rendent impossible tout compromis, il y a 
eu un effort pour temperer le principe par la prudence 
et pour rechercher des solutions pragmatiques. Cela ne 
rend pas le dilemme moins aigu, mais cela montre la 
direction dans laquelle le compromis politique peut 
etre recherche. Par nature, les compromis politiques ne 
sont jamais parfaits, mais nous vivons dans un monde 
imparfait. Notre devoir est de trouver des solutions 
pratiques et realisables pour que le bon travail realise 
par la MINUBH ne soit pas gache et que l’avenir du 
peuple de la Bosnie-Herzegovine et l’interet plus large 
de la communaute internationale ne soient pas 
menaces. 

Enfin, nous notons que les Etats-Unis essaient de 
rechercher une solution dans le cadre de la CPI, a 
travers Particle 16 du Statut de la Cour. Le premier 
paragraphe du dispositif de la derniere proposition 
americaine parle de demander, conformement aux 
dispositions de Particle 16 du Statut de Rome, que la 
CPI, durant une periode de 12 mois, n’engage ni ne 
mene aucune enquete ni poursuite. 

L’article 16 est egalement la base des 
propositions avancees par la France et le Royaume- 
Uni, et dont nous avons soutenu l’idee directrice. Nous 
estimons que grace a un libelle creatif, il y a un espoir 
de voir un consensus s’etablir autour de Particle 16. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais ) : En 
tant que membre africain du Conseil, je voudrais 
d’abord exprimer nos sinceres remerciements pour les 
paroles de felicitations a l’occasion du lancement de 
l’Union africaine. C’est en effet un nouveau depart 
pour PAfrique. 

Ma delegation est particulierement heureuse de ce 
que cette seance se tienne avant l’adoption d’un projet 
de resolution sur la Bosnie-Herzegovine, dans la 
mesure ou cela ajoute a la transparence et a Pouverture 
du Conseil, que nous nous efforijons constamment de 


realiser. C’est tout a fait approprie et opportun, dans la 
mesure ou toute decision a venir concernant les 
operations de maintien de la paix permettra d’exprimer 
le point de vue et les observations non seulement des 
15 membres du Conseil, mais aussi de Pensemble des 
Membres de l’ONU, qui participent activement au 
debat aujourd’hui. 

La Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) a joue un role important dans 
le maintien de la paix et de la stabilite dans les 
Balkans. Sa presence sur le terrain a ete decisive pour 
le maintien de l’ordre public en Bosnie-Herzegovine. 
Toute hesitation sur le renouvellement de son mandat 
sera de nature a installer de serieux doutes dans l’esprit 
de la population de la Bosnie-Herzegovine. Le 
maintien de Pincertitude quant aux operations de la 
MINUBH sera contre-productif, et il risque de miner 
les progres enregistres a ce jour. 

Nous avons recemment ete temoins d’un 
renouvellement du mandat de la MINUBH pour trois 
jours, suivi d’un autre pour une duree de 15 jours, qui 
prendra fin le 15 juillet. La poursuite du 
fonctionnement de la Mission depend a present des 
preoccupations soulevees par une delegation 
concernant l’applicabilite des dispositions du Statut de 
Rome. Cette delegation, en tant que non partie au 
Statut de Rome, insiste pour que le Conseil adopte une 
resolution qui garantisse que son personnel de maintien 
de la paix et ceux des autres pays fournisseurs non 
parties au Statut de la Cour penale internationale (CPI), 
beneficient d’une immunite totale vis-a-vis de la 
competence de la Cour. Nous ne partageons pas ce 
point de vue, dans la mesure ou nous ne pensons pas 
que les Casques bleus, de par la nature meme de leurs 
obligations, pourraient etre impliques dans de 
quelconques crimes relevant de la competence de la 
CPI. En fait, l’histoire ne nous renseigne sur aucun cas 
ou un quelconque Casque bleu aurait ete l’auteur d’un 
crime qui pourrait relever de la competence de la CPI. 

En tout cas, il faut souligner que la CPI vient en 
complement des systemes juridiques nationaux et que, 
puisque l’accord sur le statut des forces signe entre les 
pays d’accueil et les pays fournisseurs prevoit le 
rapatriement et la poursuite dans le pays fournisseur de 
tout Casque bleu accuse de mauvaise conduite, nous ne 
comprenons done pas comment la CPI pourrait 
representer une menace pour un quelconque Casque 
bleu. Nous faisons effectivement confiance aux 
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systemes juridiques de tous les Etats qui respectent le 
droit. 

Ma delegation emet de vives reserves concernant 
la proposition d’accorder une immunite totale a un 
individu ou groupe d’individus par rapport a la 
competence de la CPI. Maurice croit au principe 
constitutionnel de l’egalite devant la loi. Le Statut de 
Rome, qui cree la CPI, a pratiquement requ une 
acceptation universelle par la signature de pres de 139 
pays et par la ratification par pres de 76 d’entre eux, 
quatre ans apres son adoption. II serait effectivement 
inapproprie de saper un traite international qui a requ 
une acceptation aussi universelle. 

Les Etats-Unis ont propose que Particle 16 du 
Statut de la CPI soit utilise par le Conseil pour conferer 
une immunite totale aux agents de la paix. Maurice 
maintient la position selon laquelle cet article 16 du 
Statut de Rome ne devrait etre invoque qu’au cas par 
cas, lorsque la Cour est saisie d’une affaire particuliere. 
Nous souscrivons pleinement a l’opinion exprimee par 
le Secretaire general, selon laquelle les dispositions de 
Particle 16 signifient que le Conseil de securite peut 
intervenir pour demander au procureur de la CPI de 
suspendre le processus d’enquete et de poursuites, au 
cas par cas. Agir autrement reviendrait a reecrire 
Particle 16, ce qui pourrait etre alors en realite remis 
en cause par la Cour. Maurice considere egalement que 
les preoccupations soulevees par les Etats-Unis 
trouveraient une reponse plus adequate dans d’autres 
enceintes que ce Conseil, plus specifiquement lors de 
la dixieme session de la Commission preparatoire de la 
Cour. Le Statut de Rome prevoit lui-meme des mesures 
de controle, et le traite contient un mecanisme solide 
pour garantir que la Cour n’est sollicitee qu’en dernier 
ressort. 

En tant que partie au Statut de Rome, Maurice 
considere fermement que toute disposition portant 
atteinte a la competence de la CPI, comme le prevoit le 
Statut, serait incompatible avec les principes du droit 
international fondes sur la courtoisie internationale. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Ma delegation souhaite profiter de cette 
occasion, comme Pont fait d’autres delegations, pour 
rendre hommage a la creation de la nouvelle Union 
africaine, avec tous les espoirs qu’elle suscite. 

Ma delegation s’associe egalement a 
Pintervention faite par le Costa Rica au nom du Groupe 
de Rio. 


La tenue du present debat public ouvre une 
nouvelle voie de dialogue pour vous permettre 
d’ecouter et d’entendre les preoccupations des Etats 
Membres de l’ONU concernant une serie de questions 
qui revetent une tres grande importance pour nous. 
Cette occasion doit aussi etre consideree comme un 
moment propice pour rendre les methodes de travail du 
Conseil de securite nettement plus transparentes. 

Bien que nous nous felicitions de la tenue de ce 
debat, nous sommes preoccupes du tour qu’ont pris les 
tentatives de renouveler le mandat de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH), en 
ce que se trouvent juxtaposes quatre elements divers, 
dont nous aurions prefere qu’ils ne soient pas melanges 
au sein d’un debat unique. Premierement, sont en jeu 
les efforts en vue de maintenir la paix et la securite 
dans les Balkans, grace aux activites de l’ONU. 
Deuxiemement, il est apparu une grande incertitude 
quant a la capacite de l’ONU de proroger un mandat ou 
de deployer de nouvelles operations de maintien de la 
paix pour satisfaire a ses buts. Troisiemement, on 
s’interroge sur la force meme du droit international et 
de son universality. Enfin, quatriemement, un debat 
s’est instaure sur l’accord universel concernant le 
Statut de Rome, qui cree la Cour penale internationale 
(CPI). Ainsi, le debat d’aujourd’hui a une vaste portee, 
qui deborde le cadre des operations de maintien de la 
paix, et de la CPI elle-meme. La lettre adressee le 
3 juillet par le Secretaire general au Secretaire d’Etat, 
M. Powell, traduit clairement et de faqon eloquente 
cette situation. 

En ce qui concerne le renouvellement du mandat 
de la MINUBH, le Mexique voudrait dire que ce 
renouvellement est essentiel pour conferer une 
continuity et une solidite aux efforts deployes par la 
communaute internationale pour consolider la paix et la 
stability dans les Balkans, et pour permettre a l’Union 
europeenne d’assumer son role en bon ordre en Bosnie- 
Herzegovine. Toutefois, malgre les efforts deployes 
pour proroger ce mandat, il n’a pas ete possible 
d’arriver a une solution au probleme de fond souleve 
par la delegation des Etats-Unis. En particulier, mon 
pays est preoccupe par les propositions tendant a 
octroyer aux pays fournisseurs de contingents et de 
personnel aux missions creees ou autorisees par le 
Conseil de securite une quelconque forme d’immunite 
vis-a-vis de la competence de la CPI. Ma delegation a 
de serieuses difficultes a accepter les propositions qui 
pretendent etablir ces regimes d’exemption, en raison 
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de leurs implications tant sur le fonctionnement des 
operations de maintien de la paix que sur P integrity du 
systeme juridique international. 

En ce qui concerne la capacity de 1’Organisation 
de deployer des operations de maintien de la paix, ma 
delegation estime que les Etats Membres ont 
collectivement decide que le Conseil de security devait 
agir en notre nom a tous dans l’exercice de sa 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. La legitimite des actions du 
Conseil repose sur le fait que ces decisions doivent etre 
conformes aux principes de la Charte et du droit 
international. Aussi ma delegation estime que la 
credibility des travaux de cet organe pourrait etre 
menacee s’il approuvait des decisions allant a 
l’encontre de l’integrite du systeme juridique 
international. 

Le Conseil de securite est certainement l’organe 
approprie pour traiter des questions liees aux 
operations de maintien de la paix. Mais nous doutons 
que ce soit la tribune qui convienne pour traiter des 
questions relatives a la Cour penale internationale 
(CPI), en particulier s’il s’agit de compromettre une 
des caracteristiques essentielles de tout organe 
judiciaire, a savoir l’exercice de sa competence en 
toute independance. 

Les consequences nefastes de l’application de la 
proposition d’accorder l’immunite absolue au 
personnel des operations de maintien de la paix ne sont 
pas compatibles, d’une part, avec l’exigence d’une 
pleine cooperation des Etats beneficiaries des missions 
avec les tribunaux nationaux, notamment les tribunaux 
speciaux, et, d’autre part, avec la necessity de 
soumettre le personnel civil et militaire de ces missions 
a la competence de la Cour penale internationale. 

En outre, les Etats parties au Statut de Rome et 
tous les Etats signataires qui se sont engages a ne 
jamais prendre une mesure qui compromettrait les 
objectifs et les buts de la Cour, quelles que soient les 
circonstances, font face a un dangereux precedent qui, 
s’il etait accepte, representerait un amendement de 
facto du Statut de Rome. En particulier, je me refere a 
1’eventuality que la CPI reqoive pour instruction de 
suspendre une enquete ou des poursuites dans les cas 
de genocide, de crimes de guerre ou de crimes contre 
l’humanite impliquant des membres, qu’ils soient 
encore ou non en service, du personnel des operations 
mises sur pied ou autorisees par le Conseil. 


De meme, des institutions juridiques, comme le 
droit des traites dont l’un des objectifs essentiels est de 
promouvoir la cooperation pacifique entre les Etats, 
seraient compromises si nous acceptions que le Conseil 
etablisse le precedent facheux d’amender des traites au 
moyen de ses resolutions. 

Invoquer Particle 16 du Statut de Rome pour 
octroyer l’immunite au personnel civil et militaire des 
missions creees et autorisees par le Conseil de security 
est inacceptable pour ma delegation. Toute decision qui 
tenterait de sortir de son contexte Particle 16 du Statut 
de Rome et de l’interpreter d’une maniere contraire a 
sa teneur originate compromettrait l’application de 
Pensemble du Statut et porterait atteinte au principe 
fondamental d’independance de la Cour. Cet article 
doit etre applique a titre temporaire et exceptionnel en 
fonction de situations specifiques. Nous ne pouvons 
pas consentir a la necessity de suspendre des poursuites 
dans des situations qui ne se sont pas encore produites. 
Nous pouvons encore moins accepter qu’une telle 
suspension puisse ne comporter aucune limite. 

Lorsque le Conseil de securite agit dans 
l’exercice de son mandat, il doit se conformer a la 
Charte des Nations Unies et au droit international. 
C’est la raison pour laquelle le Conseil ne peut pas, au 
nom du maintien de la paix et de la securite, creer un 
regime d’exception qui modifierait l’esprit des 
dispositions du Statut de Rome. 

Ma delegation aurait prefere que les Etats-Unis 
soient partie au Statut de Rome de la CPI, surtout 
compte tenu de leur role de chef de file et de leur 
importante contribution a la creation et a la promotion 
d’autres tribunaux penaux internationaux. Tout en 
regrettant que les Etats-Unis aient recemment 
manifeste leur intention de ne pas ratifier le traite, mon 
pays respecte cette decision. Dans ce contexte, nous 
avons entendu, au cours de des dernieres semaines d’un 
travail ardu, les preoccupations soulevees par les Etats- 
Unis et avons ete ouverts a leurs propositions et aux 
solutions envisagees. Mais il semble que nous soyons 
encore loin d’un point de convergence. Bien que les 
dernieres propositions temoignent, dans leur reference 
au Statut, des progres enregistres, il n’en reste pas 
moins qu’elles donnent une interpretation qui, de l’avis 
du Mexique, depasse la lettre et l’esprit de Particle 16 
du Statut. 

Le libelle de Particle 16 est le resultat d’intenses 
negociations menees lors de la Conference 
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diplomatique de Rome. Son contenu represente un 
equilibre subtil et delicat que le Conseil ne peut ni ne 
doit alterer. Si l’on devait suivre les initiatives des 
Etats-Unis, le Conseil interpreterait d’une faqon tres 
generate la portee de l’article 16 puisque l’article avait 
ete coniju pour des cas precis et limites dans le temps et 
quand la necessity de maintenir ou de restaurer la paix 
et la security internationales se justifiait. 

Nous sommes convaincus que les Etats-Unis 
trouveront un moyen de dissiper leurs inquietudes dans 
ce contexte, compte tenu du fait que le Statut contient 
des garanties suffisantes pour proteger les interets 
legitimes des Etats parties et des Etats qui ne sont pas 
parties au Statut. 

Le Statut se fonde sur le principe de la 
complementarity. Comme cela a ete dit, c’est une 
garantie que la communaute internationale ne remettra 
en aucun cas en doute les parametres rigoureux 
d’independance et d’ impartiality qui regissent les 
operations du systeme judiciaire des Etats Membres, en 
particulier des Etats-Unis. 

Pour ce qui est de l’attachement universel au 
Statut de Rome, les Nations Unies se trouvent 
aujourd’hui a un carrefour exceptionnel et historique. 
Le choix depend de tous les Membres : ou bien un 
recul irreparable, ou bien le choix qui affirme l’ONU et 
Lessor progressif du droit international comme les 
facteurs de civilisation destines a promouvoir la 
cooperation internationale, la legitimite des institutions 
internationales et le renforcement du systeme judiciaire 
de portee universelle afin de sanctionner les crimes les 
plus graves et de la plus grande envergure perpetres 
contre la communaute internationale. 

Le Gouvernement mexicain estime que le respect 
des droits de l’homme et la validity du droit 
international sont des engagements auxquels il n’est 
pas possible de se soustraire. La ratification du Statut 
de Rome et le processus constitutionnel qui est en 
cours au Mexique et qui vise a sa ratification, nous ont 
amenes a defendre ses objectifs et a concentrer sans 
equivoque nos initiatives afin d’appuyer son 
application. 

Pour toutes ces raisons, ma delegation n’est pas 
en mesure d’accepter quelque decision que ce soit qui 
affaiblirait le caractere institutionnel et la legitimite de 
la Cour penale internationale. 


M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : De 
recentes experiences dans differentes regions du monde 
montrent clairement le role decisif que jouent le 
maintien de la paix et les operations de gestion de la 
crise pour regler les conflits violents et assurer la paix 
et la stability. L’Organisation des Nations Unies doit 
done pouvoir continuer a jouer un role essentiel pour 
sauvegarder la paix et la stability internationales. 

La situation que nous connaissons actuellement a 
de graves consequences pour la Bosnie-Herzegovine, et 
pourrait mettre en danger le processus de reforme et de 
reconstruction. L’incapacity d’agir pourrait encourager 
les forces extremistes et criminelles a continuer a se 
montrer intransigeantes. Cette situation est egalement 
nuisible du fait du message qu’elle envoie aux peuples 
de Bosnie-Herzegovine, voire a toute la region de 
l’ouest des Balkans. La communaute internationale doit 
done continuer de contribuer a la stabilisation et au 
developpement pacifique de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous devons reaffirmer notre engagement commun 
envers un peuple qui, encore recemment a subi les 
ravages d’une guerre brutale, laquelle a fait des 
centaines de milliers de victimes et des millions de 
refugies. 

La Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) est deja en train de reduire 
ses operations en Bosnie-Herzegovine en preparation 
de la cloture de la mission prevue pour le 31 decembre 
2002. Ce processus doit pouvoir continuer en bon 
ordre. Le retrait planifie de la MINUBH de Bosnie- 
Herzegovine ne signifie pas, neanmoins, que toutes les 
taches aient ete accomplies. Si des progres importants 
ont ete faits, et en grande mesure grace a la MINUBH, 
il reste encore beaucoup a faire. Un transfert sans 
heurts des responsabilites aux autres organisations est 
done essentiel. Cela exige que le transfert des taches 
soit menee de maniere preparee et structuree, et que le 
temps necessaire soit accorde pour y proceder. Ce point 
a egalement ete souleve par les autorites bosniaques et 
par le Haut representant. Nous devons prendre bonne 
note de leurs preoccupations. 

Il est particulierement important que le Groupe 
international de police des Nations Unies (GIP) puisse 
continuer a fonctionner pendant les mois critiques 
precedant les elections generates en Bosnie- 
Herzegovine, qui auront lieu le 5 octobre 2002. Ce 
seront les premieres elections organisees par les 
autorites bosniaques depuis la signature de l’Accord de 
paix de Dayton, et elles marquent un jalon important 
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dans le developpement de la Bosnie-Herzegovine apres 
le conflit. 

Les extremistes de tous bords continuent d’avoir 
les moyens, ainsi que la motivation, de creer 
l’instabilite et le chaos en Bosnie-Herzegovine. Le 
maintien de l’ordre public et de la securite pendant la 
prochaine campagne electorale est un prealable au 
succes du processus electoral, qui peut apporter la 
stabilite politique au pays. Si la securite publique reste 
la responsabilite principale des autorites bosniaques, il 
n’en reste pas moins que la presence tant du Groupe 
international de police que de la Force de stabilisation 
(SFOR) est essentielle. Cela est egalement important 
s’agissant d’assurer la securite des refugies et des 
rapatries appartenant a des minorites, dont beaucoup 
ont montre un courage personnel considerable en 
revenant dans des villes et des villages d’ou ils avaient 
ete chasses par un nettoyage ethnique. 

L’Union europeenne se prepare depuis un certain 
temps a la mise en oeuvre de la Mission de police de 
l’Union europeenne qui devra succeder au Groupe 
international de police au ler janvier 2003, mais elle a 
plus recemment signale qu’elle etait disposee a 
preparer un arrangement interimaire si le GIP devait 
etre retire prematurement. Si la Norvege approuve et 
appuie la reaction de l’Union europeenne sur cette 
question critique, ce n’est neanmoins au mieux qu’une 
solution de rechange. L’option preferee serait que le 
mandat de la MINUBH soit acheve tel que prevu 
originellement, rendant ainsi possible la stabilite dans 
la periode electorale qui se rapproche, et une transition 
en bon ordre du Groupe international de police a la 
force europeenne. 

Nous avons tous la responsabilite de veiller a que 
la situation actuelle soit resolue. Une issue positive est 
essentielle pour maintenir la responsabilite 
fondamentale des Nations Unies en matiere de 
maintien de la paix. Par voie de consequence, la 
question dont nous discutons aujourd’hui a des 
repercussions qui vont au-dela de la Bosnie- 
Herzegovine. Si nous ne trouvons pas de solution, le 
systeme entier de maintien de la paix des Nations 
Unies peut etre mis en cause, ce qui aurait de graves 
effets pour les millions de personnes dans le monde qui 
sont deja menacees par des conflits armes ou qui vivent 
dans des zones d’apres conflit. 

Comme beaucoup d’autres orateurs aujourd’hui, 
la Norvege souhaite saisir cette occasion pour 


reaffirmer son attachement plein et entier a la nouvelle 
realite de la justice penale internationale. La creation 
de la Cour penale internationale, le ler juillet, a ete de 
fait une etape historique et un prelude aux efforts 
consentis pour edifier la paix par l’exercice de la 
primaute du droit. Le courant d’opinion international 
qui se renforce constamment contre l’impunite des 
auteurs des pires crimes internationaux a realise une 
percee importante grace a la creation de la Cour. La 
justice et l’ordre juridique sont de plus en plus 
consideres comme des prealables a une paix et a une 
stabilite durables. Dans ce contexte, nous pensons 
qu’une cour permanente peut en fait etre plus propice a 
la consolidation de la paix que des tribunaux speciaux 
etablis dans le contexte d’un conflit specifique. 

Nous sommes convaincus que le Statut de Rome 
de la CPI contient des garanties solides contre les 
poursuites injustifiees ou arbitraires. II est important de 
rappeler qu’elle n’entre en action que lorsque 
l’impunite a ete demontree par l’absence de poursuites 
judiciaires nationales veritables suite a des atrocites de 
masse. Le systeme de la CPI est solidement fonde sur 
le principe de la competence premiere des cours 
nationales. 

Nous reconnaissons que des preoccupations 
particulieres ont ete exprimees en ce qui concerne le 
risque pour les Casques bleus d’etre exposes a des 
poursuites injustifiees. Le Statut contient, je l’ai deja 
dit, un systeme de garanties contre toute action 
injustifiee. 11 faut en outre rappeler la declaration du 
Secretaire general : au cours de l’histoire de l’ONU, 
aucun agent du maintien de la paix ni aucun autre 
membre du personnel d’une mission n’a commis le 
type de crimes qui relevent de la competence de la CPI, 
il s’en faut de beaucoup. 

Dans l’ensemble, nous estimons que le Statut de 
Rome lui-meme offre la possibilite de relations 
appropriees avec 1’Organisation des Nations Unies. La 
CPI peut done apporter une importante contribution 
non seulement du point de vue du droit international, 
mais aussi lorsqu’il s’agit de la promotion de la paix et 
de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rei?u des representants de 
l’Argentine et de la Sierra Leone des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
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l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Listre 

(Argentine) et M. Kamara (Sierra Leone) 

prennentplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Thai'lande. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kasemsarn (Thai'lande) (parle en anglais) : 
Je m’associe aux autres orateurs pour vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
importante seance, et pour vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
juillet. 

La Thai'lande suit de pres les debats du Conseil de 
securite sur la prorogation du mandat de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH). En 
tant que pays fournisseur de contingents qui a des 
agents attaches au Groupe international de police (GIP) 
de la MINUBH, nous sommes preoccupes par 
l’incertitude qui entoure les operations de la MINUBH. 
Celles-ci ont deja ete prorogees trois fois depuis le 
21juin 2002. Cela n’augure rien de bon pour le 
fonctionnement efficace de la MINUBH et pour sa 
principale tache : maintenir l’ordre public en Bosnie- 
Herzegovine. Nous esperons done que le Conseil de 
securite pourra rapidement parvenir a un accord pour 
renouveler le mandat de la MINUBH jusqu’au 
31 decembre 2002, comme le recommande le 
Secretaire general, afin qu’elle puisse achever sa 
mission. 

La Thai'lande partage la preoccupation exprimee 
par une grande majorite d’Etats Membres de l’ONU 
concernant les evenements recents au sein du Conseil 
qui pourraient avoir des consequences negatives sur la 
credibility et l’efficacite du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale (CPI), en vigueur depuis le 
ler juillet 2002. Le Statut de Rome, avec 139 
signataires et 76 Etats parties, resulte de plusieurs 
decennies d’efforts multilateraux de la communaute 
internationale des nations pour mettre fin a l’impunite 
dont jouissaient les auteurs des crimes les plus graves, 
qui relevent de la competence de la Cour. Le Statut de 


Rome joue un role central dans la defense de la justice 
et la protection des droits de l’homme, et il s’agit done 
d’un des jalons les plus importants dans Involution du 
droit international. Compte tenu de cela, la Thai'lande a 
signe le Statut le 2 octobre 2000 et s’efforce de 
satisfaire aux exigences constitutionnelles en vue de sa 
ratification. 

Nous craignons que ces evenements au Conseil 
de securite ne sapent le caractere sacre du droit 
international et du multilateralisme, et nous demandons 
done a tous les Etats de preserver l’independance et le 
fonctionnement efficace de la CPI, qui sert de 
complement aux structures judiciaires nationales. Tout 
en reconnaissant les diverses preoccupations exprimees 
au Conseil de securite relativement a la CPI, nous 
esperons sincerement que le Conseil trouvera une 
solution juste qui respectera pleinement non seulement 
les dispositions pertinentes de la Charte des Nations 
Unies mais egalement la lettre et T esprit du Statut de 
Rome. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est la representante du 
Venezuela. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Pulido Santana (Venezuela) (parle en 
espagnol) : Je remercie les membres du Conseil de me 
permettre de prendre la parole a cette seance. Nous 
souscrivons a la declaration faite par le Costa Rica au 
nom du Groupe de Rio. 

II y a a peine neuf jours, ma delegation, de 
concert avec tous les autres participants a la dixieme 
session de la Commission preparatoire de la Cour 
penale internationale, s’est rejouie de l’entree en 
vigueur importante et historique du Statut de la Cour 
penale internationale. Cet evenement etait la preuve 
eclatante que le droit penal international n’est pas une 
fiction academique ou un reve d’idealistes 
internationaux; au contraire, il est devenu une realite 
concrete dont la structure traduit la volonte des Etats de 
rendre effective l’action de la justice face aux crimes 
internationaux les plus odieux, qui mettent en peril non 
seulement la paix et la securite internationales, mais 
egalement l’existence meme de l’humanite. 

Le Venezuela a appuye de faqon resolue la 
creation d’un tribunal penal international, en 
participant activement et de faqon constructive au 
processus de negociation qui a mene a sa creation, et il 
a ete l’un des premiers pays d’Amerique latine a 
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ratifier le Statut de Rome. Anime par une vocation 
democratique profonde, le respect et la promotion des 
droits de 1’homme, et conformement a sa priorite de 
rendre la justice efficace, fiable et transparente, tant au 
niveau national qu’international, mon pays envoie ainsi 
un message a la communaute internationale, que ma 
delegation reaffirme ici devant le Conseil de securite, 
concernant la grande importance que nous accordons a 
la Cour penale internationale en tant que mecanisme 
judiciaire autonome, universel, complementaire et 
impartial pour juger et punir les auteurs des crimes 
internationaux les plus abominables. Sa creation est 
emblematique et novatrice, non seulement parce qu’il 
s’agit de la premiere institution liee a l’ONU a etre 
creee en ce nouveau siecle, mais, plus 
fondamentalement, en raison de sa nature meme et de 
l’importance de son apport a l’edification d’un nouvel 
ordre mondial. Cet ordre, nous cherchons a le mettre en 
place sur des bases de plus en plus solides de justice et 
de paix, afin de permettre l’apparition des conditions 
necessaires au developpement social et economique de 
nos peuples. 

Notre confiance et notre optimiste a l’egard de 
l’efficacite de la Cour penale internationale demeurent 
fermes. Neanmoins, meme si nous la comprenons, nous 
sommes profondement inquiets de la decision de 
certains pays de ne pas s’associer pour le moment a cet 
effort de renforcement de la justice internationale. 
Nous sommes convaincus que la participation 
universelle doit etre la pierre angulaire de cette 
institution. L’universalite et Fefficacite sont, sans 
aucun doute, des concepts indissociables. De meme, 
nous observons avec beaucoup de preoccupation la 
situation qui regne au Conseil, c’est-a-dire la 
possibilite qu’en prenant une decision, cet organe 
principal affaiblisse le Statut de la Cour penale 
internationale et modifie la portee d’un instrument 
international qui non seulement releve du droit 


conventionnel dans le sens strict du terme, mais reflete 
en grande partie le droit coutumier accepte de tous, 
conformement a l’autorite judiciaire internationale et 
au droit penal international. Une telle decision du 
Conseil serait contraire a l’esprit et au but meme du 
Statut de Rome, qui est essentiellement d’eliminer 
l’impunite pour les responsables de crimes relevant de 
Fautorite de la Cour. Elle serait contestable du point de 
vue tant politique que juridique, elle excederait la 
competence du Conseil et briserait l’ordre juridique 
international. 

Par ailleurs, conformement a ce que j’ai dit 
precedemment, nous partageons la preoccupation du 
Secretaire general a cet egard et concernant d’autres 
mesures qui pourraient a l’avenir porter atteinte aux 
operations de maintien de la paix. Le concept de ces 
operations evolue vers une vision globale, et leur 
creation releve effectivement de la competence du 
Conseil de securite. 

La paix et la justice penale internationale ne sont 
pas incompatibles, bien au contraire : ce sont des 
notions entierement complementaires. Le Venezuela 
espere que le Conseil de securite, conformement a ses 
responsabilites en vertu de la Charte, adoptera une 
decision qui respectera la lettre et Fesprit du Statut de 
Rome. 

Le President (parle en anglais ) : Compte tenu de 
l’heure, et avec Fassentiment des membres du Conseil, 
j’ai Fintention de suspendre la seance maintenant. 

Le Conseil de securite poursuivra l’examen de 
cette question cet apres-midi apres la levee de la seance 
du Conseil de securite consacree aux pays fournisseurs 
de contingents a la Mission d’observation des Nations 
Unies a Prevlaka. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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